
Communauté de Communes du Grand Pontarlier 
Procès-verbal 

 

Conseil Communautaire du 26 septembre 2023 à 20 h 
Séance n° 6 

 
 
Sur convocation du Conseil en date du 11 septembre 2023 
 
L’an deux mille vingt-trois, le vingt-six septembre à vingt heures, le Conseil de la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier s’est réuni en session ordinaire à la salle du 
Conseil de la Maison de l’Intercommunalité à Pontarlier, sous la présidence de Monsieur 
GENRE Patrick. Une retransmission sonore publique sur YouTube a été réalisée. 
 
En présence de : 
 
Commune de CHAFFOIS 
M. BARBE Nicolas, M. PETIT Christophe 
 
Commune de LA CLUSE ET MIJOUX 
M. LOUVRIER Yves, Mme TISSOT Régine 
 
Commune de DOUBS 
Mme BRUCHON Karine, M. COTE-COLISSON Georges, M. PETIT Laurent 
 
Commune de DOMMARTIN 
Néant  
 
Commune des GRANGES NARBOZ 
M. CHARMIER Raphaël, Mme VUILLEMIN Sophie 
 
Commune de HOUTAUD 
M. CLAUDE Michel, Mme PONTARLIER Karine 
 
Commune de PONTARLIER 
M. BESSON Philippe, M. CHAUVIN Didier, M. DEFRASNE Daniel, M. GENRE Patrick, M. GROSJEAN 
Jean-Marc (à partir du point 8), M. GUINCHARD Bertrand, M. PRINCE Jacques, M. VOINNET Gérard, 
Mme THIEBAUD-FONCK Daniella  
 
Commune de SAINTE COLOMBE 
M. MALFROY Lionel 
 
Commune des VERRIÈRES DE JOUX 
M. FAIVRE Jean-Luc  
 
Commune de VUILLECIN 
Mme INVERNIZZI Laurence 
 
Absents excusés : 
Mme HENRIET Françoise, Mme ROGEBOZ Florence, Mme DROZ-BARTOLET Martine, M. GROSJEAN 
Jean-Marc (jusqu’au point 7), Mme HERARD Bénédicte, Mme JACQUET Valérie, Mme SCHMITT Michelle, 
Mme TINE Cécile, M. TOULET Julien, Mme VIEILLE Marielle, Mme VIEILLE-PETIT Fabienne 
 
Absents excusés suppléés : 
M. FAVRE Laurent (Dommartin) suppléé par M. CLEMENCE Joël (Dommartin) 
 



Procurations :

Mme HENRIET Françoise à Mme BRUCHON Karine 
Mme ROGEBOZ Florence à M. GENRE Patrick 
Mme HERARD Bénédicte M. CHAUVIN Didier

Mme TINE Cécile à Mme THIEBAUD-FONCK Daniella 
Mme VIEILLE Marielle à M. GROSJEAN Jean-Marc  

Monsieur GENRE ouvre la séance en procédant à l’appel des membres de l’assemblée. Il 
indique que le quorum est atteint et il sollicite un secrétaire de séance. 

Il a été procédé, conformément à l’article L.2121-15 du Code général des Collectivités 
territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris dans le Conseil. Monsieur Jacques PRINCE ayant 
obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

Avant de débuter l’ordre du jour, Monsieur GENRE introduit Madame Karine TOUBIN, la 
nouvelle directrice du pôle Citoyenneté, qui a pris ses fonctions lundi dernier, 18 septembre 
2023. Il lui souhaite la bienvenue.  

Madame TOUBIN se présente. Après avoir exercé pendant 30 ans dans le secteur judiciaire en 
France, elle rejoint avec plaisir la Collectivité de Pontarlier dont elle est originaire après un 
détachement en Île-de-France. 

Monsieur le Président la remercie. Monsieur GENRE adresse ses encouragements et 
le soutien de tous à Messieurs Jean-Luc FAIVRE et Lionel MALFROY qui 
traversent actuellement une période compliquée.  



Finances

Affaire  n°1 :  Fonds  national  de  Péréquation  des  ressources  Intercommunales  et
Communales - Articles L. 2336-1 à L. 2336-7 du CGCT

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 23 

Votants 28 

Prélèvement 2023

La  Loi  de  Finances  pour  2012  a  créé  le  Fonds  national  de  Péréquation  des  ressources
Intercommunales et Communales (FPIC). Il s’agit d’un mécanisme de péréquation horizontale
pour  le  secteur  communal  qui  consiste  à  prélever  une  partie  des  ressources  fiscales  de
certaines collectivités pour la reverser à des collectivités « moins favorisées ».

Depuis 2016, le montant des ressources du FPIC s’élève à 1 milliard d’euros.

Les dispositions de droit commun prévoient une répartition entre l’EPCI et ses communes
membres en fonction du coefficient d’intégration fiscale.

En dehors de la répartition de droit commun, 2 autres méthodes sont rendues possibles par la
loi :

1.celle dite dérogatoire à la majorité des deux tiers ;
2.celle dite libre.

C’est cette dernière méthode que la CCGP applique depuis 2012.

Jusqu’en 2016, le Conseil Communautaire a validé, à l’unanimité, la prise en charge intégrale
du prélèvement au titre du FPIC par la CCGP. A compter de 2017, compte tenu du contexte
budgétaire de la CCGP, il a été décidé un partage du FPIC entre la CCGP et ses communes
membres. Cela a nécessité de déroger au dispositif de droit commun comme pour les années
précédentes.

Pour 2023, il est proposé de poursuivre le partage du FPIC entre la CCGP et ses communes
membres avec la répartition suivante :

1.part de droit commun de la CCGP : prise en charge à 100% par la CCGP ;
2.part de droit commun des communes : prise en charge à 75% par la CCGP et à 25% par

les communes.

Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 12 septembre 2023. 
La Commission Finances  a émis un avis  favorable à l'unanimité lors de sa séance du 19
septembre 2023. 

Monsieur VOINNET rappelle qu’il y a quelques années, il avait été imaginé que la part 
prise en charge par les communes augmente progressivement par tranche de 5 % tous les 
ans. Il regrette que la CCGP se prive de ressources dont elle a besoin.

Monsieur GENRE opposera le même commentaire que précédemment : ce qui n’est pas 
pris  par  la  CCGP est  pris  par  les  autres,  parfois  avec  des  contraintes  budgétaires  et 
financières.  Il  avait  été  décidé  qu’ils  réétudieraient  cette  répartition  lorsqu’ils  auront 
absorbé  les  investissements  majeurs  du  Château,  notamment  pour  réviser  les  schémas
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directeurs à mettre en œuvre au cours des prochaines années. 

Il rappelle également que le FPIC et sa prise en charge ne sont pas arrivés par hasard ; le 
dispositif  est  rendu logique par  le  transfert  total  du  dynamisme local  économique à  la 
CCGP.  En  effet,  la  compétence  économique  est  entièremen t  dévolue  à  la  Communauté 
de Communes comme la dynamique de la base économique. Il n’est pas aberrant que la CCGP 
prenne en charge, en partie, ce fonds qui doit être reversé au national. 

Il  présentera  dans  les  prochaines  semaines,  avec  Monsieur  COTE-COLISSON,  une 
prospective économique et financière dont seront informées les commissions ad hoc. Les élus 
obtiendront tous les éléments ; certains leviers seront étudiés à cette occasion. Il ajoute qu’il a 
signé ce matin un arrêté validant le choix du jury pour le Centre Aquatique. Celui-ci s’est 
réuni  pour  classer  les  dossiers  en  fonction  des  attentes  de  la  Collectivité.  Ce 
classement a été acté ce matin par un arrêté et le projet du candidat retenu sera communiqué 
aux élus dans les prochaines semaines. Il soumet la délibération au vote. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
Par 26 voix pour, 2 voix contre, 

- Approuve la prise en charge du FPIC 2023 comme détaillé en annexe.
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Communauté de Communes du Grand Pontarlier 
*** 

 



Finances

Affaire n°2 : Certificat administratif - Virements de crédits - Budget Principal 2023

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 23 

Votants 28 

Monsieur  le  Président  de  la  Communauté  de  Communes  du  Grand  Pontarlier  explique,
suivant le certificat administratif du 6 juillet 2023 ci-joint, les opérations suivantes :

Au niveau du Budget Principal – Communauté de Communes du Grand Pontarlier

- Réduction  des  crédits  du  chapitre  022  (dépenses  imprévues  de  fonctionnement)  :
- 34 200 € ;

- Augmentation des crédits du chapitre 011 (charges à caractère général) - compte 615221
(Bâtiments publics – dégâts sur la toiture de la Maison de l’Intercommunalité à la suite
d’une tempête courant mars) : + 34 200 €.

La Commission Finances a pris acte lors de sa séance du 19 septembre 2023.

Monsieur COTE-COLISSON donne lecture du rapport. 

Madame  VERBIST,  Directrice  Générale  Adjointe,  précise  qu’il  s’agit  notamment  d’une
intervention sur la toiture. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,

- Prend  acte  des  virements  opérés  sur  le  budget  principal  2023,  selon  le  certificat
administratif joint en annexe.
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Economie

Affaire n°3 : Parc d’activité des Gravilliers -Tranche 3 « Gravilliers Sud » - Vente du lot
n° 5 

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 23 

Votants 28 

La tranche 3 du parc d’activité des Gravilliers à Pontarlier compte 34 lots à céder sur une 
surface totale de 70 253 m2, dont le lot n° 5, objet de la présente délibération.

L’association HAUT DOUBS FORMATION souhaite acquérir ce lot aux conditions 
suivantes :

- Nature des activités envisagées : Bâtiment comprenant des salles de cours, bureau et
un gymnase

- Localisation : lot n° 5
- Surface : 4 046 m 2 
- Prix de vente : 108 € HT/m2

Prix de vente HT : 436 968 €

Prix de vente TTC (TVA sur prix total) : 524 361,60 €

L’acquéreur s’engage à respecter les dispositions contenues dans le cahier des charges de 
vente de terrain et affirme avoir pris connaissance des dispositions du cahier de prescriptions. 
Ces deux documents sont annexés à la présente délibération.

L’évaluation de France Domaine pour cette parcelle, rendue le 29 septembre 2021 et 
confirmée le 14 mars 2023, s’élève à 130 €HT/m2. 

Toutefois, le prix de vente proposé est fixé à 108€ HT/m², comme précisé par la délibération 
du conseil communautaire en date du 13 avril 2022. Ce prix est motivé par l’objectif de 
faciliter le développement économique d’entreprises, notamment locale sur la zone, et de 
promouvoir la création d’emplois sur le territoire. Il est également rappelé que la vente est 
assortie de prescriptions fixées dans le règlement de la zone. De plus, les évènements 
internationaux récents ont pour conséquences de provoquer une brutale augmentation du coût 
des matières premières qui se répercute sur les coûts de construction pour les porteurs de 
projets.

Il est rappelé que les frais de notaire et d’enregistrement sont à la charge de l’acquéreur.

Il est précisé qu’aucune nouvelle délibération ne sera prise si l’acheteur venait à céder ou
louer le terrain à l’une de ses  filiales ou à une société sur laquelle il  exerce un  contrôle,
notions définies selon les termes des articles L233-1 et L233-3 du Code de Commerce en
vigueur au moment de l’adoption de la délibération.

Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 12 septembre 2023. 
La Commission Economie a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 29 août
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2023. 

Monsieur GUINCHARD donne lecture du rapport. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 

- Approuve la vente de ce terrain à HAUT DOUBS FORMATION, ou toute personne
morale qu’il lui plaira de se substituer, aux conditions et prix indiqués ci-dessus ;

- Décide que la réalisation de la vente par acte authentique s’effectuera dans un délai
d’un an à compter de la présente délibération. Passé ce délai, la CCGP retrouvera la
libre disposition de la parcelle ;

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant à effectuer toutes les démarches
nécessaires à cette transaction et à signer l’acte notarié y afférent.
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PREAMBULE  

Le présent document est destiné au porteur de projet. 
 
Il est destiné à accompagner la vente. 

 
 
SOMMAIRE 

 
Titre 1 - Préambule  
 
Article 1 - Dispositions générales  
Article 2 - Force obligatoire du cahier des charges  
 

Titre II- Dispositions générales liées à la vente des terrains  
Article 1 - Vente de terrain  
Article 2 -  Objet de la cession   
Article 3 -  Délai d’exécution   
Article 4 -  Prolongation éventuelle des délais  
Article 5 -  Résolution en cas d’inobservation des délais  
Article 6-  Vente, location, partage des terrains cédés  
Article 7-   Obligation de maintenir l’affectation  

ou la destination prévue après réalisation des travaux          
Titre III- Dispositions urbanistiques et techniques liées à la vente  
 
Article 1 - Obligations liées à la présence d’une nappe Phréatique  
Article 2 -     Obligations en matière d’assainissement       
Article 3 -     Pré-instruction du dossier 
Article 4 -     Respect du PLU et des règles d’urbanisme en vigueur      
Article 5 -     Servitudes et mises à dispositions d’équipements    
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Titre I- Préambule 

 

Article 1 : Objet du cahier des charges 
 
Le cahier des charges s’applique au lotissement industriel, artisanal, commercial et de services, dit parc d’activité 
économique intercommunal. 
Il a pour objet de fixer les règles et conditions imposées aux acquéreurs des lots. 
 
Article 2 : Force obligatoire du cahier des charges 
 
Le cahier des charges est opposable à quiconque détient ou occupe à quelque titre que ce soit (propriétaire, locataire, 
ou en vertu d’un autre titre), tout ou partie dudit lotissement. 
 
Il doit être visé dans tout acte translatif ou locatif des parcelles. Conformément aux dispositions de l’article L442-7 du 
Code de l’Urbanisme, il sera remis à chaque acquéreur lors de la signature de la promesse ou de l’acte de vente, ainsi 
qu’à chaque preneur lors de la signature des engagements de locations et devra leur avoir été communiqué 
préalablement. Les actes devront mentionner que ces formalités ont bien été effectuées. 
 
Les règles fixées sont afférentes aux conditions de vente. Elles s’appliquent uniquement dans les rapports du lotisseur et 
des acquéreurs de chaque lot et les occupants éventuels, ce sans limitation de durée. Elles ne s’appliquent pas dans les 
rapports des colotis entre eux. 
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Titre II- Dispositions générales liées à la vente des terrains 

 
Article 1 : Vente de terrain 
 
Tout acquéreur potentiel devra remplir une fiche récapitulative de demande de terrain auprès de la CCGP, qu’il s’engage 
à mettre à jour en tant que de besoin et dans les meilleurs délais. (Fiche à compléter et à mettre dans la déclaration 
d’intention des acquéreurs avant la délibération) 
 
Les ventes de lots seront décidées par délibération du Conseil Communautaire après examen de chaque demande, 
laquelle devra mentionner : 

- La nature des activités que l’acquéreur se propose d’exercer et des constructions qu’il souhaite réaliser ; 
- Le type de réglementation auquel l’acquéreur est soumis ; 
- Des certificats et/ou attestations de tout type garantissant la faisabilité financière de l’acquisition et de la 

réalisation des ouvrages et équipements sur le terrain objet de la cession, incluant notamment une attestation 
d’engagement bancaire d’accord de financement à hauteur du projet ainsi qu’une attestation du comptable de 
capacité d’achat et de construction dans le délai imparti ; 

- Les délais nécessaires à la réalisation des constructions prévues ; 
- Une attestation de régularité sociale datant de moins de 6 mois prouvant que l’acquéreur est à jour de ses 

obligations sociales auprès de l’URSAFF ; 
- Une attestation de régularité fiscale datant de moins de 6 mois prouvant que l’acquéreur est à jour de ses 

obligations fiscales auprès du Trésor Public ; 
-         Un extrait K-bis datant de moins de trois [3] mois. 

 
Article 2 : Objet de la cession 
 
La cession est consentie à l’acquéreur en vue de construire un ou plusieurs bâtiments pour les besoins de l’activité 
figurant dans la délibération du Conseil Communautaire décidant la vente. 
 
Ce ou ces bâtiments devront être édifiés en conformité des dispositions législatives et réglementaires en vigueur au 
moment de la construction. 
 
Article 3 : Délai de validité du cahier des charges 
 
Les dispositions contenues dans le présent cahier des charges s’appliquent pendant une période de dix (10) ans à compter 
de la signature de l’acte de vente entre la Communauté de Communes du Grand Pontarlier et l’acquéreur. 
 
A l’expiration de cette période, les dispositions contenues dans le présent cahier des charges seront automatiquement 
renouvelées pendant une nouvelle période de dix (10) ans, sauf en cas de délibération contraire du Conseil 
Communautaire. A l’expiration de cette nouvelle période de dix (10) ans, les dispositions contenues dans le présent cahier 
des charges cessent de s’appliquer. 
 
Article 4 : Activités interdites 
 
Afin de permettre un développement cohérent de cette zone d’activités, en complémentarités avec les autres zones, les 
activités suivantes sont interdites : 
 

- Hôtel,  

- Restauration,  

- Produits manufacturés,  

- Commerces alimentaires (à l’exception de vente de produits fabriqués in situ),  

- Stations de lavage (étant précisé que cette interdiction ne concerne pas les aires de lavage nécessaires aux 

activités autorisées sur la zone),  

- Agences immobilières, banques et cabinets d'assurance. 
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Article 5 : Délai d’exécution 
 
Une démarche d’accompagnement préalable au dépôt du permis de construire est assurée par les différents services de 
la Communauté de Communes du Grand Pontarlier. 
 
Les travaux de construction des bâtiments nécessaires pour les besoins de l’activité devront être achevés dans un délai 
de 48 mois à compter, de la date de la délibération autorisant la vente, prise par la CCGP. 
 
Pour déterminer sa date de fin, il sera pris en compte la présentation d’une déclaration attestant l’achèvement et la 
conformité des travaux, délivrée par le maître d’œuvre du constructeur sous réserve de sa transmission à la Communauté 
de Communes du Grand Pontarlier. 
 
 
Article 6 : Prolongation éventuelle des délais 
 
Les délais d’exécution prévus au présent cahier des charges seront, si leur inobservation est due à un cas de force majeure 
ou pandémie, prolongés d’une durée égale à celle durant laquelle l’acquéreur a été dans l’impossibilité de réaliser ses 
obligations. La preuve de la force majeure et de la durée de l’empêchement est à la charge de l’acquéreur. 
 
Les difficultés de financement ne sont pas considérées comme constituant des cas de force majeure. 
 
 
Article 7 : Résolution en cas d’inobservation des délais 
 
La cession pourra, si bon semble à la Communauté de Communes du Grand Pontarlier, être résolue par acte d’huissier 
en cas d’inobservation du délai fixé à l’article 4. 
 
L’acquéreur aura droit en contrepartie, à une indemnité de résolution qui sera calculée ainsi qu’il suit : 
 

1) si la résolution intervient avant le commencement de tous travaux, l’indemnité sera égale au prix principal de 
cession, déduction faite de 10% à titre de dommages et intérêts forfaitaires ; 

2) si la résolution intervient après le commencement des travaux, l’indemnité ci-dessus est augmentée d’une 
somme égale au montant de la plus-value apportée aux terrains par les travaux régulièrement réalisés sans que 
cette somme puisse dépasser la valeur des matériaux et le prix de la main d’œuvre utilisée. Si la construction est 
contraire au document d’urbanisme ou dangereuse, les frais de démolition seront à la charge du propriétaire ou 
déduit du prix d’achat, le cas échéant actualisé par voie d’expertise contradictoire. 

 
La plus-value sera fixée par voie d’expertise contradictoire, l’expert de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier 
étant l’administration des domaines, celui du propriétaire pouvant, si celui-ci ne pourvoit pas à sa désignation, être 
désigné d’office par le Président du Tribunal de Grande Instance de Besançon sur la requête de la Communauté de 
Communes du Grand Pontarlier. 
 
Tous les frais liés à la résolution de la vente en cas d’inobservation des délais seront à la charge du propriétaire du terrain. 
 
En cas d’existence de privilège ou d’hypothèque sur le terrain du chef du cessionnaire défaillant, ce dernier devra en 
rapporter à ses frais la mainlevée. 
 
 
 
 
 
 
 
Article 8 : Vente, location, partage des terrains cédés 
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8.1. Vente et morcellement 
 
Il est interdit à l’acquéreur de mettre en vente ou de faire apport en société des terrains, biens droits immobiliers et 
droits authentiques qui lui sont cédés avant l’achèvement de la totalité des travaux prévus, sans avoir, au moins trois 
mois à l’avance, recueilli l’accord de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier. Cet accord sera formalisé par 
une délibération du Conseil Communautaire. 
 
En cas de non-respect de cette obligation, dans un délai de un (1) an à compter de la constatation du manquement, la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier pourra exiger soit que les terrains lui soient rétrocédés soit qu’ils soient 
vendus à un acquéreur agréé ou désigné par elle.  
 
En cas de rétrocession, celle-ci s’effectuera dans les conditions prévues à l’article 6 du Titre II. 
 
En cas de vente à un acquéreur désigné ou agréé par la Communauté de Communes du Grand Pontarlier, celle-ci pourra 
exiger que le prix de vente soit fixé comme il est dit ci-dessus. 
 
Tout morcellement, qu’elle qu’en soit la cause, des terrains cédés est interdit même après la réalisation des travaux 
prévus, sauf autorisation spéciale et expresse accordée par la Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans un 
délai de six mois à compter de la demande de morcellement, et ce sans préjudice s’il y a lieu, de l’application des 
dispositions législatives et règlementaires relatives au lotissement. Cette autorisation est accordée par délibération du 
Conseil Communautaire. 
 
8.2 Location 
 
Aucune location des terrains cédés ne pourra être consentie tant qu’ils n’auront pas reçu l’affectation ou la destination 
prévue. Cette interdiction ne s’applique pas aux actes de bail à construction, de crédit-bail immobilier ou de mise en 
location-gérance qui pourraient être consentis par l’acquéreur. Toutefois, l’acquéreur veillera à en informer la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans un délai de un (1) mois avant la signature de l’acte en question. 
 
Toute location a un tiers exerçant une activité différente ou sans lien avec l’activité objet de la cession est proscrite. 
 
8.3 Sanctions du non-respect des engagements visés ci-dessus 
 
Les actes de vente, de location ou de partage qui seraient consentis par l’acquéreur, en méconnaissance des dispositions 
du présent article, seraient nuls et de non effet. Cette nullité pourra être invoquée pendant un délai de cinq [5] ans à 
compter de la vente, de la location ou du partage, sans préjudice, le cas échéant, des réparations civiles. 
 
Article 9 : Obligation de maintenir l’activité après réalisation des travaux 
 
Après l’achèvement des travaux, l’acquéreur ainsi éventuellement que tout occupant autorisé par ce dernier, seront tenu 
de ne pas modifier l’activité exercée dans le bâtiment sans avoir recueilli l’accord de la Communauté de Communes au 
moins quatre (4) mois à l’avance.  
 
La demande de changement d’activité de l’acquéreur devra être effectuée par lettre recommandée avec accusé de 
réception et l’éventuel accord sera formalisé par une délibération du Conseil Communautaire. 
 
La Communauté de Communes du Grand Pontarlier pourra jusqu’à l’expiration de ce délai exiger que le changement 
d’activité soit différé pour une durée de six mois et ne soit effectué que si, durant ce dernier délai, elle n’a pu trouver un 
acquéreur pour l’ensemble du fonds s’engageant à maintenir l’activité, le prix d’acquisition étant fixé, à défaut d’accord 
amiable, par voie d’expertise contradictoire. L’expert de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier est 
l’administration des domaines. Celui de l’acquéreur, si celui-ci ne pourvoit pas à sa désignation, pourra être désigné 
d’office par le président du Tribunal de Grande Instance de Besançon sur la requête de la Communauté de Communes 
du Grand Pontarlier. Tous les frais seront à la charge du propriétaire du terrain. 
 
L’acquisition devra, le cas échéant, être décidée par délibération du Conseil Communautaire. 
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L’absence de réponse de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans le délai de quatre (4) mois vaut accord 
tacite de modification de l’activité. 
 
En aucun cas un changement d’activité de la part du propriétaire ou de tout occupant autorisé par ce dernier ne pourra 
concerner l’une des destinations interdites mentionnées à l’article 3. En effet, celle-ci sont prohibées dans le lotissement. 
 
Les actes de vente, de location ou de partage qui seraient consentis par l’acquéreur, en méconnaissance des dispositions 
du présent article, seraient nuls et de non-effet. Cette nullité pourra être invoquée pendant un délai de cinq [5] ans à 
compter de la vente, de la location ou du partage, sans préjudice, le cas échéant, des réparations civiles. 
 
 
Article 10 : Pacte de préférence 
 
Il est porté à la connaissance de l’acquéreur qu’un pacte de préférence au profit de la CCGP et d’une durée correspondant 
à la durée de validité du présent cahier des charges, sera inscrit dans l’acte de cession du terrain, dans l’hypothèse d’une 
revente de tout ou partie du terrain. 
 
Dans ce cadre, le vendeur devra informer la CCGP de son projet de vente par lettre recommandée avec accusé de 
réception en indiquant les caractéristiques de la vente envisagée et au minimum : la surface du terrain et des bâtiments 
dont la cession est envisagée, le prix de vente, et l’activité envisagée, ainsi que la désignation de l’acquéreur potentiel.  
 
La CCGP aura la faculté d’exercer ce droit de préférence par délibération dans un délai de quatre (4) mois à compter de 
la réception de la lettre recommandée avec accusé de réception comportant au minimum tous les éléments 
susmentionnés. A défaut, ce délai de quatre mois ne commencera à courir qu’à compter de la réception des éléments 
manquants par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Ces modalités d’exercice de ce pacte de préférence figureront dans l’acte notarié de vente. 
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Titre III : Dispositions urbanistiques, architecturales et techniques liées à la vente des terrains 

 
Le cahier des charges prévoit des prescriptions particulières et obligatoires définies ci-après auxquelles il ne peut être 
dérogé à l’exception, conformément à l’article L123-1-9 du Code de l’Urbanisme, des adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 
 
Article 1 : Obligations liées à la présence d’une nappe phréatique 
 
Le terrain étant sur le cône d’alimentation des puits de captage, le propriétaire du lot est informé de la présence d’une 
nappe d’eau souterraine sous le terrain qui lui a été vendu. Cette nappe phréatique étant utilisée pour alimenter en eau 
potable le territoire, il devra prendre toutes les précautions nécessaires et réglementaires pour empêcher que des eaux 
polluées ou de produits toxiques et dangereux pour l’environnement n’y soient déversés. 
 
Un plan de gestion des eaux propre à la parcelle devra être joint à la demande du permis de construire et/ou à la demande 
de raccordement d’assainissement. 
 
Article 2 : Obligations en matière d’assainissement 
 
Il est fait obligation au propriétaire du lot de signer une convention de raccordement pour l’assainissement avec la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier. 
 
Article 3 : Pré-instruction du dossier  
 
L’acquéreur devra soumettre pour avis son projet à la Communauté de Communes du Grand Pontarlier avant le dépôt 
du permis de construire. Ce projet fera l’objet d’une pré-instruction par les services et les élus compétents. (..) 
 
Article 4 : Respect des règles d’urbanisme en vigueur 
 
L’acquéreur est informé que les opérations de réalisation des bâtiments sont soumises aux dispositions du règlement du 
PLU en vigueur et du lotissement jusqu’à l’application du PLUi. 
 
En sus de ces règles, le présent cahier des charges encadre strictement la construction de logement fonction qui est 
autorisé sous réserve qu’il soit destiné au personnel dont la présence permanente (locaux de gardiennage, etc.) est 
nécessaire pour assurer le fonctionnement du site. La construction de ce logement de fonction est limitée à un seul 
logement par unité foncière et sa surface n’excèdera pas 60 m². Enfin, le logement de fonction doit être intégré au volume 
de la construction principale à laquelle il se rattache. 
 
Un cahier de prescriptions « techniques », annexé à l’acte de vente, reprend les obligations du permis d’aménager, de la 
loi sur l’eau, de l’étude d’impact et les intentions des élus. Ainsi, il rappelle les règles applicables et les prescriptions  en 
termes d’architecture, d’urbanisme et d’environnement et de paysage. 
 
Les seules obligations complémentaires auxquelles il devra s’astreindre dans le cadre de la réalisation des installations 
sont les suivantes : 

- Si l’acquéreur souhaite installer des clôtures, celles-ci devront être réalisées dans une tonalité grise ; 
- Les constructions devront être réalisées par l’acquéreur dans une tonalité dominante de gris. 
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-  
 
Article 5 : Servitudes et mises à dispositions d’équipements  
 
L’acquéreur est informé de l’existence de servitudes dont un récapitulatif est annexé à l’acte de vente. Les obligations 
liées à l’entretien et la maintenance des servitudes, des équipements de mise à disposition et des voies d’accès privatives 
sont à la charge de l’acquéreur. 
 
Les totems, haies et clôtures mitoyennes (mises en place dans le cadre de l’aménagement) par la CCGP seront conservées, 
utilisées et entretenues par l’acquéreur dans le respect des obligations de droit commun. 
 
Devront impérativement être annexés à l’acte authentique de vente des terrains les documents suivants : 

- Permis d’aménager (Lotissement PA n°025 462 15 P 0001) ; 
- règlement de lotissement ou PLUi en vigueur au moment de la vente 
- Règlement local de publicité de la Ville de Pontarlier en vigueur au moment de la vente ; 
- Rapport d’étude géotechnique ; 
- Rapport Diagnostic Fouilles archéologiques ; 
- Récépissé au titre de la loi sur l’eau ; 
- Arrêté préfectoral « Protection des espèces » ; 
- Liste des servitudes applicables au terrain. 

 







 
 

 
 

22 rue Pierre Déchanet – BP 49 
25301 Pontarlier Cedex 

 03.81.38.81.07 – 06.79.82.60.00 
 

 
 

 
 

Fiche d’engagement pour l’achat de la parcelle n°5 
Tranche 3 - ZAE des Gravilliers 

 
Prix de la parcelle n°5 : 108€ HT/m² 
Taille du lot : 4 046 m² 
 
Nom de la société : 
 
 
Nom du dirigeant : 
 
 
Adresse : 
 
 
Ville : 
 
 
Code Postal : 
 
Téléphone : 
 
Mail : 
 
Description de l’activité que vous souhaitez installer sur votre parcelle : 
 
 
 
 
 
 
        Je m’engage à acquérir cette parcelle et à fournir toutes les informations nécessaires pour la 
bonne réalisation des procédures 
 
 
         Signature 

 

iPhone XS Max
Association Haut Doubs Sport Formation

iPhone XS Max
Sylvie Gille

iPhone XS Max
24 rue Arago

iPhone XS Max
Pontarlier

iPhone XS Max
25300

iPhone XS Max
0607759278

iPhone XS Max
sylviegille1@gmail.com 

iPhone XS Max
Bâtiment comprenant des salles de cours , des bureaux administratifs et un gymnase afin de remplir notre mission de formation d’alternants dans différents domaines et diplômes.


iPhone XS Max
X

iPhone XS Max



Economie

Affaire n°4 : Parc d’activité des Gravilliers -Tranche 3 « Gravilliers Sud » - Vente du lot
n° 27

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 23 

Votants 28 

La tranche 3 du parc d’activité des Gravilliers à Pontarlier compte 34 lots à céder sur une 
surface totale de 70 253 m2, dont le lot n° 27, objet de la présente délibération.

La société P2M JPL Services souhaite acquérir ce lot aux conditions suivantes :

- Nature  des  activités  envisagées : Déménagement,  stockage,  vente  de  mobilier  de
bureau, showroom.

- Localisation : lot n° 27
- Surface : 1 777 m 2 
- Prix de vente : 108 € HT/m2

Prix de vente HT : 191 916 €

Prix de vente TTC (TVA sur prix total) : 230 299,20 €

L’acquéreur s’engage à respecter les dispositions contenues dans le cahier des charges de 
vente de terrain et affirme avoir pris connaissance des dispositions du cahier de prescriptions. 
Ces deux documents sont annexés à la présente délibération.

L’évaluation de France Domaine pour cette parcelle, rendue le 29 septembre 2021 et 
confirmée le 14 mars 2023, s’élève à 130 €HT/m2. 

Toutefois, le prix de vente proposé est fixé à 108€ HT/m², comme précisé par la délibération 
du conseil communautaire en date du 13 avril 2022. Ce prix est motivé par l’objectif de 
faciliter le développement économique d’entreprises, notamment locale sur la zone, et de 
promouvoir la création d’emplois sur le territoire. Il est également rappelé que la vente est 
assortie de prescriptions fixées dans le règlement de la zone. De plus, les évènements 
internationaux récents ont pour conséquences de provoquer une brutale augmentation du coût 
des matières premières qui se répercute sur les coûts de construction pour les porteurs de 
projets.

Il est rappelé que les frais de notaire et d’enregistrement sont à la charge de l’acquéreur.

Il est précisé qu’aucune nouvelle délibération ne sera prise si l’acheteur venait à céder ou
louer le terrain à l’une de ses  filiales ou à une société sur laquelle il  exerce un  contrôle,
notions définies selon les termes des articles L233-1 et L233-3 du Code de Commerce en
vigueur au moment de l’adoption de la délibération.

Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 12 septembre 2023. 
La Commission Economie a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 29 août
2023. 

45



Monsieur GUINCHARD donne lecture du rapport. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 

- Approuve la vente de ce terrain à P2M JPL Services, ou toute personne morale qu’il
lui plaira de se substituer, aux conditions et prix indiqués ci-dessus ;

- Décide que la réalisation de la vente par acte authentique s’effectuera dans un délai
d’un an à compter de la présente délibération. Passé ce délai, la CCGP retrouvera la
libre disposition de la parcelle ;

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant à effectuer toutes les démarches
nécessaires à cette transaction et à signer l’acte notarié y afférent.

46
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PREAMBULE  

Le présent document est destiné au porteur de projet. 
 
Il est destiné à accompagner la vente. 

 
 
SOMMAIRE 

 
Titre 1 - Préambule  
 
Article 1 - Dispositions générales  
Article 2 - Force obligatoire du cahier des charges  
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Article 5 -  Résolution en cas d’inobservation des délais  
Article 6-  Vente, location, partage des terrains cédés  
Article 7-   Obligation de maintenir l’affectation  

ou la destination prévue après réalisation des travaux          
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Titre I- Préambule 

 

Article 1 : Objet du cahier des charges 
 
Le cahier des charges s’applique au lotissement industriel, artisanal, commercial et de services, dit parc d’activité 
économique intercommunal. 
Il a pour objet de fixer les règles et conditions imposées aux acquéreurs des lots. 
 
Article 2 : Force obligatoire du cahier des charges 
 
Le cahier des charges est opposable à quiconque détient ou occupe à quelque titre que ce soit (propriétaire, locataire, 
ou en vertu d’un autre titre), tout ou partie dudit lotissement. 
 
Il doit être visé dans tout acte translatif ou locatif des parcelles. Conformément aux dispositions de l’article L442-7 du 
Code de l’Urbanisme, il sera remis à chaque acquéreur lors de la signature de la promesse ou de l’acte de vente, ainsi 
qu’à chaque preneur lors de la signature des engagements de locations et devra leur avoir été communiqué 
préalablement. Les actes devront mentionner que ces formalités ont bien été effectuées. 
 
Les règles fixées sont afférentes aux conditions de vente. Elles s’appliquent uniquement dans les rapports du lotisseur et 
des acquéreurs de chaque lot et les occupants éventuels, ce sans limitation de durée. Elles ne s’appliquent pas dans les 
rapports des colotis entre eux. 
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Titre II- Dispositions générales liées à la vente des terrains 

 
Article 1 : Vente de terrain 
 
Tout acquéreur potentiel devra remplir une fiche récapitulative de demande de terrain auprès de la CCGP, qu’il s’engage 
à mettre à jour en tant que de besoin et dans les meilleurs délais. (Fiche à compléter et à mettre dans la déclaration 
d’intention des acquéreurs avant la délibération) 
 
Les ventes de lots seront décidées par délibération du Conseil Communautaire après examen de chaque demande, 
laquelle devra mentionner : 

- La nature des activités que l’acquéreur se propose d’exercer et des constructions qu’il souhaite réaliser ; 
- Le type de réglementation auquel l’acquéreur est soumis ; 
- Des certificats et/ou attestations de tout type garantissant la faisabilité financière de l’acquisition et de la 

réalisation des ouvrages et équipements sur le terrain objet de la cession, incluant notamment une attestation 
d’engagement bancaire d’accord de financement à hauteur du projet ainsi qu’une attestation du comptable de 
capacité d’achat et de construction dans le délai imparti ; 

- Les délais nécessaires à la réalisation des constructions prévues ; 
- Une attestation de régularité sociale datant de moins de 6 mois prouvant que l’acquéreur est à jour de ses 

obligations sociales auprès de l’URSAFF ; 
- Une attestation de régularité fiscale datant de moins de 6 mois prouvant que l’acquéreur est à jour de ses 

obligations fiscales auprès du Trésor Public ; 
-         Un extrait K-bis datant de moins de trois [3] mois. 

 
Article 2 : Objet de la cession 
 
La cession est consentie à l’acquéreur en vue de construire un ou plusieurs bâtiments pour les besoins de l’activité 
figurant dans la délibération du Conseil Communautaire décidant la vente. 
 
Ce ou ces bâtiments devront être édifiés en conformité des dispositions législatives et réglementaires en vigueur au 
moment de la construction. 
 
Article 3 : Délai de validité du cahier des charges 
 
Les dispositions contenues dans le présent cahier des charges s’appliquent pendant une période de dix (10) ans à compter 
de la signature de l’acte de vente entre la Communauté de Communes du Grand Pontarlier et l’acquéreur. 
 
A l’expiration de cette période, les dispositions contenues dans le présent cahier des charges seront automatiquement 
renouvelées pendant une nouvelle période de dix (10) ans, sauf en cas de délibération contraire du Conseil 
Communautaire. A l’expiration de cette nouvelle période de dix (10) ans, les dispositions contenues dans le présent cahier 
des charges cessent de s’appliquer. 
 
Article 4 : Activités interdites 
 
Afin de permettre un développement cohérent de cette zone d’activités, en complémentarités avec les autres zones, les 
activités suivantes sont interdites : 
 

- Hôtel,  

- Restauration,  

- Produits manufacturés,  

- Commerces alimentaires (à l’exception de vente de produits fabriqués in situ),  

- Stations de lavage (étant précisé que cette interdiction ne concerne pas les aires de lavage nécessaires aux 

activités autorisées sur la zone),  

- Agences immobilières, banques et cabinets d'assurance. 
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Article 5 : Délai d’exécution 
 
Une démarche d’accompagnement préalable au dépôt du permis de construire est assurée par les différents services de 
la Communauté de Communes du Grand Pontarlier. 
 
Les travaux de construction des bâtiments nécessaires pour les besoins de l’activité devront être achevés dans un délai 
de 48 mois à compter, de la date de la délibération autorisant la vente, prise par la CCGP. 
 
Pour déterminer sa date de fin, il sera pris en compte la présentation d’une déclaration attestant l’achèvement et la 
conformité des travaux, délivrée par le maître d’œuvre du constructeur sous réserve de sa transmission à la Communauté 
de Communes du Grand Pontarlier. 
 
 
Article 6 : Prolongation éventuelle des délais 
 
Les délais d’exécution prévus au présent cahier des charges seront, si leur inobservation est due à un cas de force majeure 
ou pandémie, prolongés d’une durée égale à celle durant laquelle l’acquéreur a été dans l’impossibilité de réaliser ses 
obligations. La preuve de la force majeure et de la durée de l’empêchement est à la charge de l’acquéreur. 
 
Les difficultés de financement ne sont pas considérées comme constituant des cas de force majeure. 
 
 
Article 7 : Résolution en cas d’inobservation des délais 
 
La cession pourra, si bon semble à la Communauté de Communes du Grand Pontarlier, être résolue par acte d’huissier 
en cas d’inobservation du délai fixé à l’article 4. 
 
L’acquéreur aura droit en contrepartie, à une indemnité de résolution qui sera calculée ainsi qu’il suit : 
 

1) si la résolution intervient avant le commencement de tous travaux, l’indemnité sera égale au prix principal de 
cession, déduction faite de 10% à titre de dommages et intérêts forfaitaires ; 

2) si la résolution intervient après le commencement des travaux, l’indemnité ci-dessus est augmentée d’une 
somme égale au montant de la plus-value apportée aux terrains par les travaux régulièrement réalisés sans que 
cette somme puisse dépasser la valeur des matériaux et le prix de la main d’œuvre utilisée. Si la construction est 
contraire au document d’urbanisme ou dangereuse, les frais de démolition seront à la charge du propriétaire ou 
déduit du prix d’achat, le cas échéant actualisé par voie d’expertise contradictoire. 

 
La plus-value sera fixée par voie d’expertise contradictoire, l’expert de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier 
étant l’administration des domaines, celui du propriétaire pouvant, si celui-ci ne pourvoit pas à sa désignation, être 
désigné d’office par le Président du Tribunal de Grande Instance de Besançon sur la requête de la Communauté de 
Communes du Grand Pontarlier. 
 
Tous les frais liés à la résolution de la vente en cas d’inobservation des délais seront à la charge du propriétaire du terrain. 
 
En cas d’existence de privilège ou d’hypothèque sur le terrain du chef du cessionnaire défaillant, ce dernier devra en 
rapporter à ses frais la mainlevée. 
 
 
 
 
 
 
 
Article 8 : Vente, location, partage des terrains cédés 
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8.1. Vente et morcellement 
 
Il est interdit à l’acquéreur de mettre en vente ou de faire apport en société des terrains, biens droits immobiliers et 
droits authentiques qui lui sont cédés avant l’achèvement de la totalité des travaux prévus, sans avoir, au moins trois 
mois à l’avance, recueilli l’accord de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier. Cet accord sera formalisé par 
une délibération du Conseil Communautaire. 
 
En cas de non-respect de cette obligation, dans un délai de un (1) an à compter de la constatation du manquement, la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier pourra exiger soit que les terrains lui soient rétrocédés soit qu’ils soient 
vendus à un acquéreur agréé ou désigné par elle.  
 
En cas de rétrocession, celle-ci s’effectuera dans les conditions prévues à l’article 6 du Titre II. 
 
En cas de vente à un acquéreur désigné ou agréé par la Communauté de Communes du Grand Pontarlier, celle-ci pourra 
exiger que le prix de vente soit fixé comme il est dit ci-dessus. 
 
Tout morcellement, qu’elle qu’en soit la cause, des terrains cédés est interdit même après la réalisation des travaux 
prévus, sauf autorisation spéciale et expresse accordée par la Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans un 
délai de six mois à compter de la demande de morcellement, et ce sans préjudice s’il y a lieu, de l’application des 
dispositions législatives et règlementaires relatives au lotissement. Cette autorisation est accordée par délibération du 
Conseil Communautaire. 
 
8.2 Location 
 
Aucune location des terrains cédés ne pourra être consentie tant qu’ils n’auront pas reçu l’affectation ou la destination 
prévue. Cette interdiction ne s’applique pas aux actes de bail à construction, de crédit-bail immobilier ou de mise en 
location-gérance qui pourraient être consentis par l’acquéreur. Toutefois, l’acquéreur veillera à en informer la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans un délai de un (1) mois avant la signature de l’acte en question. 
 
Toute location a un tiers exerçant une activité différente ou sans lien avec l’activité objet de la cession est proscrite. 
 
8.3 Sanctions du non-respect des engagements visés ci-dessus 
 
Les actes de vente, de location ou de partage qui seraient consentis par l’acquéreur, en méconnaissance des dispositions 
du présent article, seraient nuls et de non effet. Cette nullité pourra être invoquée pendant un délai de cinq [5] ans à 
compter de la vente, de la location ou du partage, sans préjudice, le cas échéant, des réparations civiles. 
 
Article 9 : Obligation de maintenir l’activité après réalisation des travaux 
 
Après l’achèvement des travaux, l’acquéreur ainsi éventuellement que tout occupant autorisé par ce dernier, seront tenu 
de ne pas modifier l’activité exercée dans le bâtiment sans avoir recueilli l’accord de la Communauté de Communes au 
moins quatre (4) mois à l’avance.  
 
La demande de changement d’activité de l’acquéreur devra être effectuée par lettre recommandée avec accusé de 
réception et l’éventuel accord sera formalisé par une délibération du Conseil Communautaire. 
 
La Communauté de Communes du Grand Pontarlier pourra jusqu’à l’expiration de ce délai exiger que le changement 
d’activité soit différé pour une durée de six mois et ne soit effectué que si, durant ce dernier délai, elle n’a pu trouver un 
acquéreur pour l’ensemble du fonds s’engageant à maintenir l’activité, le prix d’acquisition étant fixé, à défaut d’accord 
amiable, par voie d’expertise contradictoire. L’expert de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier est 
l’administration des domaines. Celui de l’acquéreur, si celui-ci ne pourvoit pas à sa désignation, pourra être désigné 
d’office par le président du Tribunal de Grande Instance de Besançon sur la requête de la Communauté de Communes 
du Grand Pontarlier. Tous les frais seront à la charge du propriétaire du terrain. 
 
L’acquisition devra, le cas échéant, être décidée par délibération du Conseil Communautaire. 
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L’absence de réponse de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans le délai de quatre (4) mois vaut accord 
tacite de modification de l’activité. 
 
En aucun cas un changement d’activité de la part du propriétaire ou de tout occupant autorisé par ce dernier ne pourra 
concerner l’une des destinations interdites mentionnées à l’article 3. En effet, celle-ci sont prohibées dans le lotissement. 
 
Les actes de vente, de location ou de partage qui seraient consentis par l’acquéreur, en méconnaissance des dispositions 
du présent article, seraient nuls et de non-effet. Cette nullité pourra être invoquée pendant un délai de cinq [5] ans à 
compter de la vente, de la location ou du partage, sans préjudice, le cas échéant, des réparations civiles. 
 
 
Article 10 : Pacte de préférence 
 
Il est porté à la connaissance de l’acquéreur qu’un pacte de préférence au profit de la CCGP et d’une durée correspondant 
à la durée de validité du présent cahier des charges, sera inscrit dans l’acte de cession du terrain, dans l’hypothèse d’une 
revente de tout ou partie du terrain. 
 
Dans ce cadre, le vendeur devra informer la CCGP de son projet de vente par lettre recommandée avec accusé de 
réception en indiquant les caractéristiques de la vente envisagée et au minimum : la surface du terrain et des bâtiments 
dont la cession est envisagée, le prix de vente, et l’activité envisagée, ainsi que la désignation de l’acquéreur potentiel.  
 
La CCGP aura la faculté d’exercer ce droit de préférence par délibération dans un délai de quatre (4) mois à compter de 
la réception de la lettre recommandée avec accusé de réception comportant au minimum tous les éléments 
susmentionnés. A défaut, ce délai de quatre mois ne commencera à courir qu’à compter de la réception des éléments 
manquants par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Ces modalités d’exercice de ce pacte de préférence figureront dans l’acte notarié de vente. 
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Titre III : Dispositions urbanistiques, architecturales et techniques liées à la vente des terrains 

 
Le cahier des charges prévoit des prescriptions particulières et obligatoires définies ci-après auxquelles il ne peut être 
dérogé à l’exception, conformément à l’article L123-1-9 du Code de l’Urbanisme, des adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 
 
Article 1 : Obligations liées à la présence d’une nappe phréatique 
 
Le terrain étant sur le cône d’alimentation des puits de captage, le propriétaire du lot est informé de la présence d’une 
nappe d’eau souterraine sous le terrain qui lui a été vendu. Cette nappe phréatique étant utilisée pour alimenter en eau 
potable le territoire, il devra prendre toutes les précautions nécessaires et réglementaires pour empêcher que des eaux 
polluées ou de produits toxiques et dangereux pour l’environnement n’y soient déversés. 
 
Un plan de gestion des eaux propre à la parcelle devra être joint à la demande du permis de construire et/ou à la demande 
de raccordement d’assainissement. 
 
Article 2 : Obligations en matière d’assainissement 
 
Il est fait obligation au propriétaire du lot de signer une convention de raccordement pour l’assainissement avec la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier. 
 
Article 3 : Pré-instruction du dossier  
 
L’acquéreur devra soumettre pour avis son projet à la Communauté de Communes du Grand Pontarlier avant le dépôt 
du permis de construire. Ce projet fera l’objet d’une pré-instruction par les services et les élus compétents. (..) 
 
Article 4 : Respect des règles d’urbanisme en vigueur 
 
L’acquéreur est informé que les opérations de réalisation des bâtiments sont soumises aux dispositions du règlement du 
PLU en vigueur et du lotissement jusqu’à l’application du PLUi. 
 
En sus de ces règles, le présent cahier des charges encadre strictement la construction de logement fonction qui est 
autorisé sous réserve qu’il soit destiné au personnel dont la présence permanente (locaux de gardiennage, etc.) est 
nécessaire pour assurer le fonctionnement du site. La construction de ce logement de fonction est limitée à un seul 
logement par unité foncière et sa surface n’excèdera pas 60 m². Enfin, le logement de fonction doit être intégré au volume 
de la construction principale à laquelle il se rattache. 
 
Un cahier de prescriptions « techniques », annexé à l’acte de vente, reprend les obligations du permis d’aménager, de la 
loi sur l’eau, de l’étude d’impact et les intentions des élus. Ainsi, il rappelle les règles applicables et les prescriptions  en 
termes d’architecture, d’urbanisme et d’environnement et de paysage. 
 
Les seules obligations complémentaires auxquelles il devra s’astreindre dans le cadre de la réalisation des installations 
sont les suivantes : 

- Si l’acquéreur souhaite installer des clôtures, celles-ci devront être réalisées dans une tonalité grise ; 
- Les constructions devront être réalisées par l’acquéreur dans une tonalité dominante de gris. 
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-  
 
Article 5 : Servitudes et mises à dispositions d’équipements  
 
L’acquéreur est informé de l’existence de servitudes dont un récapitulatif est annexé à l’acte de vente. Les obligations 
liées à l’entretien et la maintenance des servitudes, des équipements de mise à disposition et des voies d’accès privatives 
sont à la charge de l’acquéreur. 
 
Les totems, haies et clôtures mitoyennes (mises en place dans le cadre de l’aménagement) par la CCGP seront conservées, 
utilisées et entretenues par l’acquéreur dans le respect des obligations de droit commun. 
 
Devront impérativement être annexés à l’acte authentique de vente des terrains les documents suivants : 

- Permis d’aménager (Lotissement PA n°025 462 15 P 0001) ; 
- règlement de lotissement ou PLUi en vigueur au moment de la vente 
- Règlement local de publicité de la Ville de Pontarlier en vigueur au moment de la vente ; 
- Rapport d’étude géotechnique ; 
- Rapport Diagnostic Fouilles archéologiques ; 
- Récépissé au titre de la loi sur l’eau ; 
- Arrêté préfectoral « Protection des espèces » ; 
- Liste des servitudes applicables au terrain. 

 









Economie

Affaire n°5 : Parc d’activité des Gravilliers -Tranche 3 « Gravilliers Sud » - Vente du lot
n° 30

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 24 

Votants 29 

La tranche 3 du parc d’activité des Gravilliers à Pontarlier compte 34 lots à céder sur une 
surface totale de 70 253 m2, dont le lot n° 30, objet de la présente délibération.

La société SELARL Johan BRENET souhaite acquérir ce lot aux conditions suivantes :

- Nature des activités envisagées : Cabinet médical
- Localisation : lot n° 30
- Surface : 1 777 m 2 
- Prix de vente : 108 € HT/m2

Prix de vente HT : 191 916 €

Prix de vente TTC (TVA sur prix total) : 230 299,20 €

L’acquéreur s’engage à respecter les dispositions contenues dans le cahier des charges de 
vente de terrain et affirme avoir pris connaissance des dispositions du cahier de prescriptions. 
Ces deux documents sont annexés à la présente délibération.

L’évaluation de France Domaine pour cette parcelle, rendue le 29 septembre 2021 et 
confirmée le 14 mars 2023, s’élève à 130 €HT/m2. 

Toutefois, le prix de vente proposé est fixé à 108€ HT/m², comme précisé par la délibération 
du conseil communautaire en date du 13 avril 2022. Ce prix est motivé par l’objectif de 
faciliter le développement économique d’entreprises, notamment locale sur la zone, et de 
promouvoir la création d’emplois sur le territoire. Il est également rappelé que la vente est 
assortie de prescriptions fixées dans le règlement de la zone. De plus, les évènements 
internationaux récents ont pour conséquences de provoquer une brutale augmentation du coût 
des matières premières qui se répercute sur les coûts de construction pour les porteurs de 
projets.

Il est rappelé que les frais de notaire et d’enregistrement sont à la charge de l’acquéreur.

Il est précisé qu’aucune nouvelle délibération ne sera prise si l’acheteur venait à céder ou
louer le terrain à l’une de ses  filiales ou à une société sur laquelle il  exerce un  contrôle,
notions définies selon les termes des articles L233-1 et L233-3 du Code de Commerce en
vigueur au moment de l’adoption de la délibération.

Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 12 septembre 2023. 
La Commission Economie a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 29 août
2023. 

84



Monsieur GUINCHARD donne lecture du rapport. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 

- Approuve la vente de ce terrain à SELARL Johan BRENET, ou toute personne morale
qu’il lui plaira de se substituer, aux conditions et prix indiqués ci-dessus ;

- Décide que la réalisation de la vente par acte authentique s’effectuera dans un délai
d’un an à compter de la présente délibération. Passé ce délai, la CCGP retrouvera la
libre disposition de la parcelle ;

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant à effectuer toutes les démarches
nécessaires à cette transaction et à signer l’acte notarié y afférent.
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PREAMBULE  

Le présent document est destiné au porteur de projet. 
 
Il est destiné à accompagner la vente. 
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Titre I- Préambule 

 

Article 1 : Objet du cahier des charges 
 
Le cahier des charges s’applique au lotissement industriel, artisanal, commercial et de services, dit parc d’activité 
économique intercommunal. 
Il a pour objet de fixer les règles et conditions imposées aux acquéreurs des lots. 
 
Article 2 : Force obligatoire du cahier des charges 
 
Le cahier des charges est opposable à quiconque détient ou occupe à quelque titre que ce soit (propriétaire, locataire, 
ou en vertu d’un autre titre), tout ou partie dudit lotissement. 
 
Il doit être visé dans tout acte translatif ou locatif des parcelles. Conformément aux dispositions de l’article L442-7 du 
Code de l’Urbanisme, il sera remis à chaque acquéreur lors de la signature de la promesse ou de l’acte de vente, ainsi 
qu’à chaque preneur lors de la signature des engagements de locations et devra leur avoir été communiqué 
préalablement. Les actes devront mentionner que ces formalités ont bien été effectuées. 
 
Les règles fixées sont afférentes aux conditions de vente. Elles s’appliquent uniquement dans les rapports du lotisseur et 
des acquéreurs de chaque lot et les occupants éventuels, ce sans limitation de durée. Elles ne s’appliquent pas dans les 
rapports des colotis entre eux. 
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Titre II- Dispositions générales liées à la vente des terrains 

 
Article 1 : Vente de terrain 
 
Tout acquéreur potentiel devra remplir une fiche récapitulative de demande de terrain auprès de la CCGP, qu’il s’engage 
à mettre à jour en tant que de besoin et dans les meilleurs délais. (Fiche à compléter et à mettre dans la déclaration 
d’intention des acquéreurs avant la délibération) 
 
Les ventes de lots seront décidées par délibération du Conseil Communautaire après examen de chaque demande, 
laquelle devra mentionner : 

- La nature des activités que l’acquéreur se propose d’exercer et des constructions qu’il souhaite réaliser ; 
- Le type de réglementation auquel l’acquéreur est soumis ; 
- Des certificats et/ou attestations de tout type garantissant la faisabilité financière de l’acquisition et de la 

réalisation des ouvrages et équipements sur le terrain objet de la cession, incluant notamment une attestation 
d’engagement bancaire d’accord de financement à hauteur du projet ainsi qu’une attestation du comptable de 
capacité d’achat et de construction dans le délai imparti ; 

- Les délais nécessaires à la réalisation des constructions prévues ; 
- Une attestation de régularité sociale datant de moins de 6 mois prouvant que l’acquéreur est à jour de ses 

obligations sociales auprès de l’URSAFF ; 
- Une attestation de régularité fiscale datant de moins de 6 mois prouvant que l’acquéreur est à jour de ses 

obligations fiscales auprès du Trésor Public ; 
-         Un extrait K-bis datant de moins de trois [3] mois. 

 
Article 2 : Objet de la cession 
 
La cession est consentie à l’acquéreur en vue de construire un ou plusieurs bâtiments pour les besoins de l’activité 
figurant dans la délibération du Conseil Communautaire décidant la vente. 
 
Ce ou ces bâtiments devront être édifiés en conformité des dispositions législatives et réglementaires en vigueur au 
moment de la construction. 
 
Article 3 : Délai de validité du cahier des charges 
 
Les dispositions contenues dans le présent cahier des charges s’appliquent pendant une période de dix (10) ans à compter 
de la signature de l’acte de vente entre la Communauté de Communes du Grand Pontarlier et l’acquéreur. 
 
A l’expiration de cette période, les dispositions contenues dans le présent cahier des charges seront automatiquement 
renouvelées pendant une nouvelle période de dix (10) ans, sauf en cas de délibération contraire du Conseil 
Communautaire. A l’expiration de cette nouvelle période de dix (10) ans, les dispositions contenues dans le présent cahier 
des charges cessent de s’appliquer. 
 
Article 4 : Activités interdites 
 
Afin de permettre un développement cohérent de cette zone d’activités, en complémentarités avec les autres zones, les 
activités suivantes sont interdites : 
 

- Hôtel,  

- Restauration,  

- Produits manufacturés,  

- Commerces alimentaires (à l’exception de vente de produits fabriqués in situ),  

- Stations de lavage (étant précisé que cette interdiction ne concerne pas les aires de lavage nécessaires aux 

activités autorisées sur la zone),  

- Agences immobilières, banques et cabinets d'assurance. 
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Article 5 : Délai d’exécution 
 
Une démarche d’accompagnement préalable au dépôt du permis de construire est assurée par les différents services de 
la Communauté de Communes du Grand Pontarlier. 
 
Les travaux de construction des bâtiments nécessaires pour les besoins de l’activité devront être achevés dans un délai 
de 48 mois à compter, de la date de la délibération autorisant la vente, prise par la CCGP. 
 
Pour déterminer sa date de fin, il sera pris en compte la présentation d’une déclaration attestant l’achèvement et la 
conformité des travaux, délivrée par le maître d’œuvre du constructeur sous réserve de sa transmission à la Communauté 
de Communes du Grand Pontarlier. 
 
 
Article 6 : Prolongation éventuelle des délais 
 
Les délais d’exécution prévus au présent cahier des charges seront, si leur inobservation est due à un cas de force majeure 
ou pandémie, prolongés d’une durée égale à celle durant laquelle l’acquéreur a été dans l’impossibilité de réaliser ses 
obligations. La preuve de la force majeure et de la durée de l’empêchement est à la charge de l’acquéreur. 
 
Les difficultés de financement ne sont pas considérées comme constituant des cas de force majeure. 
 
 
Article 7 : Résolution en cas d’inobservation des délais 
 
La cession pourra, si bon semble à la Communauté de Communes du Grand Pontarlier, être résolue par acte d’huissier 
en cas d’inobservation du délai fixé à l’article 4. 
 
L’acquéreur aura droit en contrepartie, à une indemnité de résolution qui sera calculée ainsi qu’il suit : 
 

1) si la résolution intervient avant le commencement de tous travaux, l’indemnité sera égale au prix principal de 
cession, déduction faite de 10% à titre de dommages et intérêts forfaitaires ; 

2) si la résolution intervient après le commencement des travaux, l’indemnité ci-dessus est augmentée d’une 
somme égale au montant de la plus-value apportée aux terrains par les travaux régulièrement réalisés sans que 
cette somme puisse dépasser la valeur des matériaux et le prix de la main d’œuvre utilisée. Si la construction est 
contraire au document d’urbanisme ou dangereuse, les frais de démolition seront à la charge du propriétaire ou 
déduit du prix d’achat, le cas échéant actualisé par voie d’expertise contradictoire. 

 
La plus-value sera fixée par voie d’expertise contradictoire, l’expert de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier 
étant l’administration des domaines, celui du propriétaire pouvant, si celui-ci ne pourvoit pas à sa désignation, être 
désigné d’office par le Président du Tribunal de Grande Instance de Besançon sur la requête de la Communauté de 
Communes du Grand Pontarlier. 
 
Tous les frais liés à la résolution de la vente en cas d’inobservation des délais seront à la charge du propriétaire du terrain. 
 
En cas d’existence de privilège ou d’hypothèque sur le terrain du chef du cessionnaire défaillant, ce dernier devra en 
rapporter à ses frais la mainlevée. 
 
 
 
 
 
 
 
Article 8 : Vente, location, partage des terrains cédés 
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8.1. Vente et morcellement 
 
Il est interdit à l’acquéreur de mettre en vente ou de faire apport en société des terrains, biens droits immobiliers et 
droits authentiques qui lui sont cédés avant l’achèvement de la totalité des travaux prévus, sans avoir, au moins trois 
mois à l’avance, recueilli l’accord de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier. Cet accord sera formalisé par 
une délibération du Conseil Communautaire. 
 
En cas de non-respect de cette obligation, dans un délai de un (1) an à compter de la constatation du manquement, la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier pourra exiger soit que les terrains lui soient rétrocédés soit qu’ils soient 
vendus à un acquéreur agréé ou désigné par elle.  
 
En cas de rétrocession, celle-ci s’effectuera dans les conditions prévues à l’article 6 du Titre II. 
 
En cas de vente à un acquéreur désigné ou agréé par la Communauté de Communes du Grand Pontarlier, celle-ci pourra 
exiger que le prix de vente soit fixé comme il est dit ci-dessus. 
 
Tout morcellement, qu’elle qu’en soit la cause, des terrains cédés est interdit même après la réalisation des travaux 
prévus, sauf autorisation spéciale et expresse accordée par la Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans un 
délai de six mois à compter de la demande de morcellement, et ce sans préjudice s’il y a lieu, de l’application des 
dispositions législatives et règlementaires relatives au lotissement. Cette autorisation est accordée par délibération du 
Conseil Communautaire. 
 
8.2 Location 
 
Aucune location des terrains cédés ne pourra être consentie tant qu’ils n’auront pas reçu l’affectation ou la destination 
prévue. Cette interdiction ne s’applique pas aux actes de bail à construction, de crédit-bail immobilier ou de mise en 
location-gérance qui pourraient être consentis par l’acquéreur. Toutefois, l’acquéreur veillera à en informer la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans un délai de un (1) mois avant la signature de l’acte en question. 
 
Toute location a un tiers exerçant une activité différente ou sans lien avec l’activité objet de la cession est proscrite. 
 
8.3 Sanctions du non-respect des engagements visés ci-dessus 
 
Les actes de vente, de location ou de partage qui seraient consentis par l’acquéreur, en méconnaissance des dispositions 
du présent article, seraient nuls et de non effet. Cette nullité pourra être invoquée pendant un délai de cinq [5] ans à 
compter de la vente, de la location ou du partage, sans préjudice, le cas échéant, des réparations civiles. 
 
Article 9 : Obligation de maintenir l’activité après réalisation des travaux 
 
Après l’achèvement des travaux, l’acquéreur ainsi éventuellement que tout occupant autorisé par ce dernier, seront tenu 
de ne pas modifier l’activité exercée dans le bâtiment sans avoir recueilli l’accord de la Communauté de Communes au 
moins quatre (4) mois à l’avance.  
 
La demande de changement d’activité de l’acquéreur devra être effectuée par lettre recommandée avec accusé de 
réception et l’éventuel accord sera formalisé par une délibération du Conseil Communautaire. 
 
La Communauté de Communes du Grand Pontarlier pourra jusqu’à l’expiration de ce délai exiger que le changement 
d’activité soit différé pour une durée de six mois et ne soit effectué que si, durant ce dernier délai, elle n’a pu trouver un 
acquéreur pour l’ensemble du fonds s’engageant à maintenir l’activité, le prix d’acquisition étant fixé, à défaut d’accord 
amiable, par voie d’expertise contradictoire. L’expert de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier est 
l’administration des domaines. Celui de l’acquéreur, si celui-ci ne pourvoit pas à sa désignation, pourra être désigné 
d’office par le président du Tribunal de Grande Instance de Besançon sur la requête de la Communauté de Communes 
du Grand Pontarlier. Tous les frais seront à la charge du propriétaire du terrain. 
 
L’acquisition devra, le cas échéant, être décidée par délibération du Conseil Communautaire. 
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L’absence de réponse de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans le délai de quatre (4) mois vaut accord 
tacite de modification de l’activité. 
 
En aucun cas un changement d’activité de la part du propriétaire ou de tout occupant autorisé par ce dernier ne pourra 
concerner l’une des destinations interdites mentionnées à l’article 3. En effet, celle-ci sont prohibées dans le lotissement. 
 
Les actes de vente, de location ou de partage qui seraient consentis par l’acquéreur, en méconnaissance des dispositions 
du présent article, seraient nuls et de non-effet. Cette nullité pourra être invoquée pendant un délai de cinq [5] ans à 
compter de la vente, de la location ou du partage, sans préjudice, le cas échéant, des réparations civiles. 
 
 
Article 10 : Pacte de préférence 
 
Il est porté à la connaissance de l’acquéreur qu’un pacte de préférence au profit de la CCGP et d’une durée correspondant 
à la durée de validité du présent cahier des charges, sera inscrit dans l’acte de cession du terrain, dans l’hypothèse d’une 
revente de tout ou partie du terrain. 
 
Dans ce cadre, le vendeur devra informer la CCGP de son projet de vente par lettre recommandée avec accusé de 
réception en indiquant les caractéristiques de la vente envisagée et au minimum : la surface du terrain et des bâtiments 
dont la cession est envisagée, le prix de vente, et l’activité envisagée, ainsi que la désignation de l’acquéreur potentiel.  
 
La CCGP aura la faculté d’exercer ce droit de préférence par délibération dans un délai de quatre (4) mois à compter de 
la réception de la lettre recommandée avec accusé de réception comportant au minimum tous les éléments 
susmentionnés. A défaut, ce délai de quatre mois ne commencera à courir qu’à compter de la réception des éléments 
manquants par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Ces modalités d’exercice de ce pacte de préférence figureront dans l’acte notarié de vente. 
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Titre III : Dispositions urbanistiques, architecturales et techniques liées à la vente des terrains 

 
Le cahier des charges prévoit des prescriptions particulières et obligatoires définies ci-après auxquelles il ne peut être 
dérogé à l’exception, conformément à l’article L123-1-9 du Code de l’Urbanisme, des adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 
 
Article 1 : Obligations liées à la présence d’une nappe phréatique 
 
Le terrain étant sur le cône d’alimentation des puits de captage, le propriétaire du lot est informé de la présence d’une 
nappe d’eau souterraine sous le terrain qui lui a été vendu. Cette nappe phréatique étant utilisée pour alimenter en eau 
potable le territoire, il devra prendre toutes les précautions nécessaires et réglementaires pour empêcher que des eaux 
polluées ou de produits toxiques et dangereux pour l’environnement n’y soient déversés. 
 
Un plan de gestion des eaux propre à la parcelle devra être joint à la demande du permis de construire et/ou à la demande 
de raccordement d’assainissement. 
 
Article 2 : Obligations en matière d’assainissement 
 
Il est fait obligation au propriétaire du lot de signer une convention de raccordement pour l’assainissement avec la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier. 
 
Article 3 : Pré-instruction du dossier  
 
L’acquéreur devra soumettre pour avis son projet à la Communauté de Communes du Grand Pontarlier avant le dépôt 
du permis de construire. Ce projet fera l’objet d’une pré-instruction par les services et les élus compétents. (..) 
 
Article 4 : Respect des règles d’urbanisme en vigueur 
 
L’acquéreur est informé que les opérations de réalisation des bâtiments sont soumises aux dispositions du règlement du 
PLU en vigueur et du lotissement jusqu’à l’application du PLUi. 
 
En sus de ces règles, le présent cahier des charges encadre strictement la construction de logement fonction qui est 
autorisé sous réserve qu’il soit destiné au personnel dont la présence permanente (locaux de gardiennage, etc.) est 
nécessaire pour assurer le fonctionnement du site. La construction de ce logement de fonction est limitée à un seul 
logement par unité foncière et sa surface n’excèdera pas 60 m². Enfin, le logement de fonction doit être intégré au volume 
de la construction principale à laquelle il se rattache. 
 
Un cahier de prescriptions « techniques », annexé à l’acte de vente, reprend les obligations du permis d’aménager, de la 
loi sur l’eau, de l’étude d’impact et les intentions des élus. Ainsi, il rappelle les règles applicables et les prescriptions  en 
termes d’architecture, d’urbanisme et d’environnement et de paysage. 
 
Les seules obligations complémentaires auxquelles il devra s’astreindre dans le cadre de la réalisation des installations 
sont les suivantes : 

- Si l’acquéreur souhaite installer des clôtures, celles-ci devront être réalisées dans une tonalité grise ; 
- Les constructions devront être réalisées par l’acquéreur dans une tonalité dominante de gris. 
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-  
 
Article 5 : Servitudes et mises à dispositions d’équipements  
 
L’acquéreur est informé de l’existence de servitudes dont un récapitulatif est annexé à l’acte de vente. Les obligations 
liées à l’entretien et la maintenance des servitudes, des équipements de mise à disposition et des voies d’accès privatives 
sont à la charge de l’acquéreur. 
 
Les totems, haies et clôtures mitoyennes (mises en place dans le cadre de l’aménagement) par la CCGP seront conservées, 
utilisées et entretenues par l’acquéreur dans le respect des obligations de droit commun. 
 
Devront impérativement être annexés à l’acte authentique de vente des terrains les documents suivants : 

- Permis d’aménager (Lotissement PA n°025 462 15 P 0001) ; 
- règlement de lotissement ou PLUi en vigueur au moment de la vente 
- Règlement local de publicité de la Ville de Pontarlier en vigueur au moment de la vente ; 
- Rapport d’étude géotechnique ; 
- Rapport Diagnostic Fouilles archéologiques ; 
- Récépissé au titre de la loi sur l’eau ; 
- Arrêté préfectoral « Protection des espèces » ; 
- Liste des servitudes applicables au terrain. 

 







 
 

 
 

22 rue Pierre Déchanet – BP 49 
25301 Pontarlier Cedex 

 03.81.38.81.07 – 06.79.82.60.00 
 

 
 

 
 

Fiche d’engagement pour l’achat de la parcelle n° 30 
Tranche 3 - ZAE des Gravilliers 

 
Prix de la parcelle n° 30 : 108€ HT/m² 
Taille du lot approximative : 1 777 m² 
 
Nom de la société : 
 
 
Nom du dirigeant : 
 
 
Adresse : 
 
 
Ville : 
 
 
Code Postal : 
 
Téléphone : 
 
Mail : 
 
Description de l’activité que vous souhaitez installer sur votre parcelle : 
 
 
 
 
 
 
        Je m’engage à acquérir cette parcelle et à fournir toutes les informations nécessaires pour la 
bonne réalisation des procédures 
 
 
         Signature 

 

Johan BRENET 
SELARL JOHAN BRENET

Johan BRENET 
Johan BRENET

Johan BRENET 
15 Faubourg Saint Etienne

Johan BRENET 
PONTARLIER

Johan BRENET 
25300

Johan BRENET 
06 47 32 77 41

Johan BRENET 
johanbrenet@gmail.com

Johan BRENET 
Médical

Johan BRENET 

Johan BRENET 

Johan BRENET 



Economie

Affaire n°6 : Parc d’activité des Gravilliers -Tranche 3 « Gravilliers Sud » - Vente des
lots n° 9, 10, 11 et 12

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 24 

Votants 29 

La tranche 3 du parc d’activité des Gravilliers à Pontarlier compte 34 lots à céder sur une 
surface totale de 70 253 m2, dont les lots n° 9, 10, 11 et 12, objets de la présente délibération.

Par délibération du 5 avril 2023, le Conseil Communautaire avait approuvé la vente du lot n°9
d’une contenance de 1485 m2 à la société JPL Déménagement aux conditions suivantes :

- Nature  des  activités  envisagées : Déménagements,  stockage,  vente  de  mobilier  de
bureau, show-room.

- Localisation : lot n° 9
- Surface : 1485 m 2 environ
- Prix de vente : 108 € HT/m2

Prix de vente HT : 160 380 €
Prix de vente TTC (TVA sur prix total) : 192 456 €

Il s’avère que la société JPL Déménagement a renoncé à l’achat du lot n°9. Au vu de ces 
éléments, il convient de rapporter la délibération du 5 avril 2023.

La société MICRO EROSION souhaite acquérir les lots n° 9,10, 11 et 12 aux conditions 
suivantes :

- Nature des activités envisagées : Mécanique de haute précision pour le Med Tech
- Localisation : lots n° 9, 10, 11 et 12
- Surface :  1 485 m 2 + 1 437 m2 + 1 475 m2 + 1 520 m2 = 5 917 m2
- Prix de vente : 108 € HT/m2

Prix de vente HT : 639 036 €

Prix de vente TTC (TVA sur prix total) : 766 843,20 €

L’acquéreur s’engage à respecter les dispositions contenues dans le cahier des charges de 
vente de terrain et affirme avoir pris connaissance des dispositions du cahier de prescriptions. 
Ces deux documents sont annexés à la présente délibération.

L’évaluation de France Domaine pour ces parcelles, rendue le 29 septembre 2021 et 
confirmée le 14 mars 2023, s’élève à 130 €HT/m2. 

Toutefois, le prix de vente proposé est fixé à 108€ HT/m², comme précisé par la délibération 
du conseil communautaire en date du 13 avril 2022. Ce prix est motivé par l’objectif de 
faciliter le développement économique d’entreprises, notamment locale sur la zone, et de 
promouvoir la création d’emplois sur le territoire. Il est également rappelé que la vente est 
assortie de prescriptions fixées dans le règlement de la zone. De plus, les évènements 
internationaux récents ont pour conséquences de provoquer une brutale augmentation du coût 
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des matières premières qui se répercute sur les coûts de construction pour les porteurs de 
projets.

Il est rappelé que les frais de notaire et d’enregistrement sont à la charge de l’acquéreur.

Il est précisé qu’aucune nouvelle délibération ne sera prise si l’acheteur venait à céder ou 
louer le terrain à l’une de ses  filiales ou à une société sur laquelle il  exerce un  contrôle, 
notions définies selon les termes des articles L233-1 et L233-3 du Code de Commerce en 
vigueur au moment de l’adoption de la délibération.

Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 12 septembre 2023. 
La Commission Economie a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 29 août 
2023. 

Monsieur GUINCHARD donne lecture du rapport. 

Monsieur VOINNET, bien que son groupe ne votera pas contre cette délibération, a remarqué 
que l’estimation des domaines n’était pas assez élevée. Bien que les tarifs aient augmenté, il 
s’interroge sur d’éventuels besoins de la Collectivité en matière de domaines constructibles. 

Monsieur GUINCHARD estime qu’il est essentiel de répondre à la fois aux besoins de la 
Collectivité tout en accompagnant économiquement les acteurs du secteur. Il a déjà rappelé 
que la difficulté que rencontre la CCGP est qu’elle a très peu de leviers pour soutenir les 
entreprises.  L’immobilier  d’entreprise  est  l’un  des  éléments  qui  font  d’ailleurs  partie  des 
investissements à prévoir sur la Collectivité. Cela contribue à l’attractivité de la région et à 
l’accompagnement des entreprises. Si elle vendait au prix du marché, la Collectivité ne serait 
rien d’autre qu’un promoteur et manquerait à son devoir de soutien.

Monsieur le Président le remercie et soumet la délibération au vote. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 

- Approuve le retrait de la délibération du 05 avril 2023 attribuant la parcelle numéro 9
à JPL Déménagement ;

- Approuve la vente de ces terrains à MICRO EROSION, ou toute personne morale
qu’il lui plaira de se substituer, aux conditions et prix indiqués ci-dessus ;

- Décide que la réalisation de la vente par acte authentique s’effectuera dans un délai
d’un an à compter de la présente délibération. Passé ce délai, la CCGP retrouvera la
libre disposition de la parcelle ;

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant à effectuer toutes les démarches
nécessaires à cette transaction et à signer l’acte notarié y afférent.
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PREAMBULE  

Le présent document est destiné au porteur de projet. 
 
Il est destiné à accompagner la vente. 

 
 
SOMMAIRE 
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Titre I- Préambule 

 

Article 1 : Objet du cahier des charges 
 
Le cahier des charges s’applique au lotissement industriel, artisanal, commercial et de services, dit parc d’activité 
économique intercommunal. 
Il a pour objet de fixer les règles et conditions imposées aux acquéreurs des lots. 
 
Article 2 : Force obligatoire du cahier des charges 
 
Le cahier des charges est opposable à quiconque détient ou occupe à quelque titre que ce soit (propriétaire, locataire, 
ou en vertu d’un autre titre), tout ou partie dudit lotissement. 
 
Il doit être visé dans tout acte translatif ou locatif des parcelles. Conformément aux dispositions de l’article L442-7 du 
Code de l’Urbanisme, il sera remis à chaque acquéreur lors de la signature de la promesse ou de l’acte de vente, ainsi 
qu’à chaque preneur lors de la signature des engagements de locations et devra leur avoir été communiqué 
préalablement. Les actes devront mentionner que ces formalités ont bien été effectuées. 
 
Les règles fixées sont afférentes aux conditions de vente. Elles s’appliquent uniquement dans les rapports du lotisseur et 
des acquéreurs de chaque lot et les occupants éventuels, ce sans limitation de durée. Elles ne s’appliquent pas dans les 
rapports des colotis entre eux. 
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Titre II- Dispositions générales liées à la vente des terrains 

 
Article 1 : Vente de terrain 
 
Tout acquéreur potentiel devra remplir une fiche récapitulative de demande de terrain auprès de la CCGP, qu’il s’engage 
à mettre à jour en tant que de besoin et dans les meilleurs délais. (Fiche à compléter et à mettre dans la déclaration 
d’intention des acquéreurs avant la délibération) 
 
Les ventes de lots seront décidées par délibération du Conseil Communautaire après examen de chaque demande, 
laquelle devra mentionner : 

- La nature des activités que l’acquéreur se propose d’exercer et des constructions qu’il souhaite réaliser ; 
- Le type de réglementation auquel l’acquéreur est soumis ; 
- Des certificats et/ou attestations de tout type garantissant la faisabilité financière de l’acquisition et de la 

réalisation des ouvrages et équipements sur le terrain objet de la cession, incluant notamment une attestation 
d’engagement bancaire d’accord de financement à hauteur du projet ainsi qu’une attestation du comptable de 
capacité d’achat et de construction dans le délai imparti ; 

- Les délais nécessaires à la réalisation des constructions prévues ; 
- Une attestation de régularité sociale datant de moins de 6 mois prouvant que l’acquéreur est à jour de ses 

obligations sociales auprès de l’URSAFF ; 
- Une attestation de régularité fiscale datant de moins de 6 mois prouvant que l’acquéreur est à jour de ses 

obligations fiscales auprès du Trésor Public ; 
-         Un extrait K-bis datant de moins de trois [3] mois. 

 
Article 2 : Objet de la cession 
 
La cession est consentie à l’acquéreur en vue de construire un ou plusieurs bâtiments pour les besoins de l’activité 
figurant dans la délibération du Conseil Communautaire décidant la vente. 
 
Ce ou ces bâtiments devront être édifiés en conformité des dispositions législatives et réglementaires en vigueur au 
moment de la construction. 
 
Article 3 : Délai de validité du cahier des charges 
 
Les dispositions contenues dans le présent cahier des charges s’appliquent pendant une période de dix (10) ans à compter 
de la signature de l’acte de vente entre la Communauté de Communes du Grand Pontarlier et l’acquéreur. 
 
A l’expiration de cette période, les dispositions contenues dans le présent cahier des charges seront automatiquement 
renouvelées pendant une nouvelle période de dix (10) ans, sauf en cas de délibération contraire du Conseil 
Communautaire. A l’expiration de cette nouvelle période de dix (10) ans, les dispositions contenues dans le présent cahier 
des charges cessent de s’appliquer. 
 
Article 4 : Activités interdites 
 
Afin de permettre un développement cohérent de cette zone d’activités, en complémentarités avec les autres zones, les 
activités suivantes sont interdites : 
 

- Hôtel,  

- Restauration,  

- Produits manufacturés,  

- Commerces alimentaires (à l’exception de vente de produits fabriqués in situ),  

- Stations de lavage (étant précisé que cette interdiction ne concerne pas les aires de lavage nécessaires aux 

activités autorisées sur la zone),  

- Agences immobilières, banques et cabinets d'assurance. 
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Article 5 : Délai d’exécution 
 
Une démarche d’accompagnement préalable au dépôt du permis de construire est assurée par les différents services de 
la Communauté de Communes du Grand Pontarlier. 
 
Les travaux de construction des bâtiments nécessaires pour les besoins de l’activité devront être achevés dans un délai 
de 48 mois à compter, de la date de la délibération autorisant la vente, prise par la CCGP. 
 
Pour déterminer sa date de fin, il sera pris en compte la présentation d’une déclaration attestant l’achèvement et la 
conformité des travaux, délivrée par le maître d’œuvre du constructeur sous réserve de sa transmission à la Communauté 
de Communes du Grand Pontarlier. 
 
 
Article 6 : Prolongation éventuelle des délais 
 
Les délais d’exécution prévus au présent cahier des charges seront, si leur inobservation est due à un cas de force majeure 
ou pandémie, prolongés d’une durée égale à celle durant laquelle l’acquéreur a été dans l’impossibilité de réaliser ses 
obligations. La preuve de la force majeure et de la durée de l’empêchement est à la charge de l’acquéreur. 
 
Les difficultés de financement ne sont pas considérées comme constituant des cas de force majeure. 
 
 
Article 7 : Résolution en cas d’inobservation des délais 
 
La cession pourra, si bon semble à la Communauté de Communes du Grand Pontarlier, être résolue par acte d’huissier 
en cas d’inobservation du délai fixé à l’article 4. 
 
L’acquéreur aura droit en contrepartie, à une indemnité de résolution qui sera calculée ainsi qu’il suit : 
 

1) si la résolution intervient avant le commencement de tous travaux, l’indemnité sera égale au prix principal de 
cession, déduction faite de 10% à titre de dommages et intérêts forfaitaires ; 

2) si la résolution intervient après le commencement des travaux, l’indemnité ci-dessus est augmentée d’une 
somme égale au montant de la plus-value apportée aux terrains par les travaux régulièrement réalisés sans que 
cette somme puisse dépasser la valeur des matériaux et le prix de la main d’œuvre utilisée. Si la construction est 
contraire au document d’urbanisme ou dangereuse, les frais de démolition seront à la charge du propriétaire ou 
déduit du prix d’achat, le cas échéant actualisé par voie d’expertise contradictoire. 

 
La plus-value sera fixée par voie d’expertise contradictoire, l’expert de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier 
étant l’administration des domaines, celui du propriétaire pouvant, si celui-ci ne pourvoit pas à sa désignation, être 
désigné d’office par le Président du Tribunal de Grande Instance de Besançon sur la requête de la Communauté de 
Communes du Grand Pontarlier. 
 
Tous les frais liés à la résolution de la vente en cas d’inobservation des délais seront à la charge du propriétaire du terrain. 
 
En cas d’existence de privilège ou d’hypothèque sur le terrain du chef du cessionnaire défaillant, ce dernier devra en 
rapporter à ses frais la mainlevée. 
 
 
 
 
 
 
 
Article 8 : Vente, location, partage des terrains cédés 
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8.1. Vente et morcellement 
 
Il est interdit à l’acquéreur de mettre en vente ou de faire apport en société des terrains, biens droits immobiliers et 
droits authentiques qui lui sont cédés avant l’achèvement de la totalité des travaux prévus, sans avoir, au moins trois 
mois à l’avance, recueilli l’accord de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier. Cet accord sera formalisé par 
une délibération du Conseil Communautaire. 
 
En cas de non-respect de cette obligation, dans un délai de un (1) an à compter de la constatation du manquement, la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier pourra exiger soit que les terrains lui soient rétrocédés soit qu’ils soient 
vendus à un acquéreur agréé ou désigné par elle.  
 
En cas de rétrocession, celle-ci s’effectuera dans les conditions prévues à l’article 6 du Titre II. 
 
En cas de vente à un acquéreur désigné ou agréé par la Communauté de Communes du Grand Pontarlier, celle-ci pourra 
exiger que le prix de vente soit fixé comme il est dit ci-dessus. 
 
Tout morcellement, qu’elle qu’en soit la cause, des terrains cédés est interdit même après la réalisation des travaux 
prévus, sauf autorisation spéciale et expresse accordée par la Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans un 
délai de six mois à compter de la demande de morcellement, et ce sans préjudice s’il y a lieu, de l’application des 
dispositions législatives et règlementaires relatives au lotissement. Cette autorisation est accordée par délibération du 
Conseil Communautaire. 
 
8.2 Location 
 
Aucune location des terrains cédés ne pourra être consentie tant qu’ils n’auront pas reçu l’affectation ou la destination 
prévue. Cette interdiction ne s’applique pas aux actes de bail à construction, de crédit-bail immobilier ou de mise en 
location-gérance qui pourraient être consentis par l’acquéreur. Toutefois, l’acquéreur veillera à en informer la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans un délai de un (1) mois avant la signature de l’acte en question. 
 
Toute location a un tiers exerçant une activité différente ou sans lien avec l’activité objet de la cession est proscrite. 
 
8.3 Sanctions du non-respect des engagements visés ci-dessus 
 
Les actes de vente, de location ou de partage qui seraient consentis par l’acquéreur, en méconnaissance des dispositions 
du présent article, seraient nuls et de non effet. Cette nullité pourra être invoquée pendant un délai de cinq [5] ans à 
compter de la vente, de la location ou du partage, sans préjudice, le cas échéant, des réparations civiles. 
 
Article 9 : Obligation de maintenir l’activité après réalisation des travaux 
 
Après l’achèvement des travaux, l’acquéreur ainsi éventuellement que tout occupant autorisé par ce dernier, seront tenu 
de ne pas modifier l’activité exercée dans le bâtiment sans avoir recueilli l’accord de la Communauté de Communes au 
moins quatre (4) mois à l’avance.  
 
La demande de changement d’activité de l’acquéreur devra être effectuée par lettre recommandée avec accusé de 
réception et l’éventuel accord sera formalisé par une délibération du Conseil Communautaire. 
 
La Communauté de Communes du Grand Pontarlier pourra jusqu’à l’expiration de ce délai exiger que le changement 
d’activité soit différé pour une durée de six mois et ne soit effectué que si, durant ce dernier délai, elle n’a pu trouver un 
acquéreur pour l’ensemble du fonds s’engageant à maintenir l’activité, le prix d’acquisition étant fixé, à défaut d’accord 
amiable, par voie d’expertise contradictoire. L’expert de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier est 
l’administration des domaines. Celui de l’acquéreur, si celui-ci ne pourvoit pas à sa désignation, pourra être désigné 
d’office par le président du Tribunal de Grande Instance de Besançon sur la requête de la Communauté de Communes 
du Grand Pontarlier. Tous les frais seront à la charge du propriétaire du terrain. 
 
L’acquisition devra, le cas échéant, être décidée par délibération du Conseil Communautaire. 
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L’absence de réponse de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier dans le délai de quatre (4) mois vaut accord 
tacite de modification de l’activité. 
 
En aucun cas un changement d’activité de la part du propriétaire ou de tout occupant autorisé par ce dernier ne pourra 
concerner l’une des destinations interdites mentionnées à l’article 3. En effet, celle-ci sont prohibées dans le lotissement. 
 
Les actes de vente, de location ou de partage qui seraient consentis par l’acquéreur, en méconnaissance des dispositions 
du présent article, seraient nuls et de non-effet. Cette nullité pourra être invoquée pendant un délai de cinq [5] ans à 
compter de la vente, de la location ou du partage, sans préjudice, le cas échéant, des réparations civiles. 
 
 
Article 10 : Pacte de préférence 
 
Il est porté à la connaissance de l’acquéreur qu’un pacte de préférence au profit de la CCGP et d’une durée correspondant 
à la durée de validité du présent cahier des charges, sera inscrit dans l’acte de cession du terrain, dans l’hypothèse d’une 
revente de tout ou partie du terrain. 
 
Dans ce cadre, le vendeur devra informer la CCGP de son projet de vente par lettre recommandée avec accusé de 
réception en indiquant les caractéristiques de la vente envisagée et au minimum : la surface du terrain et des bâtiments 
dont la cession est envisagée, le prix de vente, et l’activité envisagée, ainsi que la désignation de l’acquéreur potentiel.  
 
La CCGP aura la faculté d’exercer ce droit de préférence par délibération dans un délai de quatre (4) mois à compter de 
la réception de la lettre recommandée avec accusé de réception comportant au minimum tous les éléments 
susmentionnés. A défaut, ce délai de quatre mois ne commencera à courir qu’à compter de la réception des éléments 
manquants par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Ces modalités d’exercice de ce pacte de préférence figureront dans l’acte notarié de vente. 
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Titre III : Dispositions urbanistiques, architecturales et techniques liées à la vente des terrains 

 
Le cahier des charges prévoit des prescriptions particulières et obligatoires définies ci-après auxquelles il ne peut être 
dérogé à l’exception, conformément à l’article L123-1-9 du Code de l’Urbanisme, des adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 
 
Article 1 : Obligations liées à la présence d’une nappe phréatique 
 
Le terrain étant sur le cône d’alimentation des puits de captage, le propriétaire du lot est informé de la présence d’une 
nappe d’eau souterraine sous le terrain qui lui a été vendu. Cette nappe phréatique étant utilisée pour alimenter en eau 
potable le territoire, il devra prendre toutes les précautions nécessaires et réglementaires pour empêcher que des eaux 
polluées ou de produits toxiques et dangereux pour l’environnement n’y soient déversés. 
 
Un plan de gestion des eaux propre à la parcelle devra être joint à la demande du permis de construire et/ou à la demande 
de raccordement d’assainissement. 
 
Article 2 : Obligations en matière d’assainissement 
 
Il est fait obligation au propriétaire du lot de signer une convention de raccordement pour l’assainissement avec la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier. 
 
Article 3 : Pré-instruction du dossier  
 
L’acquéreur devra soumettre pour avis son projet à la Communauté de Communes du Grand Pontarlier avant le dépôt 
du permis de construire. Ce projet fera l’objet d’une pré-instruction par les services et les élus compétents. (..) 
 
Article 4 : Respect des règles d’urbanisme en vigueur 
 
L’acquéreur est informé que les opérations de réalisation des bâtiments sont soumises aux dispositions du règlement du 
PLU en vigueur et du lotissement jusqu’à l’application du PLUi. 
 
En sus de ces règles, le présent cahier des charges encadre strictement la construction de logement fonction qui est 
autorisé sous réserve qu’il soit destiné au personnel dont la présence permanente (locaux de gardiennage, etc.) est 
nécessaire pour assurer le fonctionnement du site. La construction de ce logement de fonction est limitée à un seul 
logement par unité foncière et sa surface n’excèdera pas 60 m². Enfin, le logement de fonction doit être intégré au volume 
de la construction principale à laquelle il se rattache. 
 
Un cahier de prescriptions « techniques », annexé à l’acte de vente, reprend les obligations du permis d’aménager, de la 
loi sur l’eau, de l’étude d’impact et les intentions des élus. Ainsi, il rappelle les règles applicables et les prescriptions  en 
termes d’architecture, d’urbanisme et d’environnement et de paysage. 
 
Les seules obligations complémentaires auxquelles il devra s’astreindre dans le cadre de la réalisation des installations 
sont les suivantes : 

- Si l’acquéreur souhaite installer des clôtures, celles-ci devront être réalisées dans une tonalité grise ; 
- Les constructions devront être réalisées par l’acquéreur dans une tonalité dominante de gris. 
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-  
 
Article 5 : Servitudes et mises à dispositions d’équipements  
 
L’acquéreur est informé de l’existence de servitudes dont un récapitulatif est annexé à l’acte de vente. Les obligations 
liées à l’entretien et la maintenance des servitudes, des équipements de mise à disposition et des voies d’accès privatives 
sont à la charge de l’acquéreur. 
 
Les totems, haies et clôtures mitoyennes (mises en place dans le cadre de l’aménagement) par la CCGP seront conservées, 
utilisées et entretenues par l’acquéreur dans le respect des obligations de droit commun. 
 
Devront impérativement être annexés à l’acte authentique de vente des terrains les documents suivants : 

- Permis d’aménager (Lotissement PA n°025 462 15 P 0001) ; 
- règlement de lotissement ou PLUi en vigueur au moment de la vente 
- Règlement local de publicité de la Ville de Pontarlier en vigueur au moment de la vente ; 
- Rapport d’étude géotechnique ; 
- Rapport Diagnostic Fouilles archéologiques ; 
- Récépissé au titre de la loi sur l’eau ; 
- Arrêté préfectoral « Protection des espèces » ; 
- Liste des servitudes applicables au terrain. 

 





















Economie

Affaire n°7 :  Initiative Doubs Territoire de Belfort -  Convention Cadre pluriannuelle
2023 - 2025 

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 24 

Votants 29 

Initiative Doubs Territoire de Belfort est une association loi 1901 qui a pour objet l’aide aux
entreprises, plus particulièrement les très petites entreprises.

Initiative Doubs Territoire de Belfort fait partie du réseau France Initiative, premier réseau de
financement  et  d’accompagnement  de  la  création  d’entreprise,  présent  sur  l’ensemble  du
territoire.

Cette association a pour mission d’accompagner :
- les  porteurs  de  projet  de  création/reprise d’entreprise dans  les  diverses  démarches  de

montage de leur projet jusqu’à la concrétisation,
- les jeunes entreprises au cours de leurs trois premières années d’activité. L’association a

la  possibilité  d’apporter  une  aide  financière  aux  porteurs  de  projet  ou  aux  jeunes
entreprises de moins de trois ans en leur permettant de renforcer leurs fonds propres par
le biais d’un prêt d’honneur sans caution, ni garantie de 1.500 € à 16.000 €.

Pendant  la  durée  de  remboursement  du  prêt  (3  à  5  ans),  le  créateur  ou  le  repreneur
d’entreprise est suivi par l’équipe de la plateforme et il bénéficie du parrainage d’un chef
d’entreprise ainsi que de son intégration à un réseau d’entrepreneurs.

Une convention-cadre pluriannuelle lie la CCGP à Initiative Doubs Territoire de Belfort, afin
de la soutenir dans ses missions sur le territoire intercommunal qui est arrivée à échéance le
31 décembre 2022.

Concernant le bilan de ces 3 dernières années :
- 38 entreprises ont obtenu un financement en renforcement de fonds propres pour un

montant total de 424 000 € ;
- 79,5 emplois créés ou maintenus sur le territoire ;
- 85% des entreprises financées sont encore en activité ;
- Financement total de la CCGP : 27 300 €

Il  convient  donc  de  définir  une  nouvelle  convention-cadre  pluriannuelle,  sur  la  base  des
objectifs suivants :

- Favoriser la création d’emplois sur l’agglomération par la création d’entreprises et leur
croissance ;

- Soutenir le développement des communes de l’agglomération par l’implantation de
nouvelles activités qui induiront un regain de vitalité et du dynamisme au sein même
de  ces  espaces :  maintien  voire  développement  de  commerces  de  proximité,
installation de nouveaux ménages, maintien ou augmentation des effectifs scolaires,
…
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Dans  cette  perspective,  un soutien  financier  de  la  CCGP à  Initiative  Doubs  Territoire  de
Belfort permet de contribuer aux actions suivantes :

- La  vie  et  animation  de  l’association  qui  apporte  une  assistance  technique  au
financement de projets économiques et leur suivi, par le versement d’une subvention
annuelle forfaitaire,

- Le recouvrement de prêts  venant en renfort  des fonds propres des entreprises,  par
l’octroi  d’une  subvention  en  année  N  par  entreprise  aidée  sur  le  territoire
intercommunal en année N-1.

Cette  convention  précise  que  la  participation  financière  de  la  Collectivité  est  définie  par
avenant chaque année.

Il est proposé de reconduire une convention cadre pluriannuelle de 2023 à 2025 selon les
mêmes termes de la convention précédente.

La Commission Economie a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 29 août
2023.

Monsieur GUINCHARD donne lecture du rapport et précise que la reconduction se fera à
l’identique pour trois ans. Il précise que 85 % des entreprises accompagnées lors des trois
dernières années sont aujourd’hui encore en activité : preuve en est que les dossiers sont très
bien  étudiés.  Monsieur  GUINCHARD  insiste  sur  l’importance  de  communiquer  sur  ces
entreprises qui méritent d’être mises en valeur par la Collectivité. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 

- Valide la convention cadre pluriannuelle 2023-2025 avec Initiative Doubs Territoire de
Belfort

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention
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et Initiative Doubs Territoire de Belfort 
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LE CONTEXTE 
 
Dans le contexte économique de ces vingt dernières années, il a été démontré que ce sont 
les petites entreprises, voire les très petites entreprises (moins de 10 salariés) qui ont été 
créatrices d'emplois, pendant que les structures plus importantes procédaient à des 
compressions d'effectifs. 
 
La Communauté de Communes du Grand Pontarlier mène, depuis sa création, une politique 
de développement économique principalement axée sur le soutien à l'implantation ou au 
développement d'entreprises industrielles de taille importante et sur l'accompagnement de 
projets structurants utiles à l'environnement des entreprises et accompagne le soutien à la 
création et à la reprise d’entreprise au travers de son soutien à Initiative Doubs Territoire de 
Belfort. 
 
La Communauté de Communes du Grand Pontarlier souhaite poursuivre son intervention en 
faveur des micro-entreprises, en soutenant l'émergence et la croissance d'entreprises de 
petite taille sur le territoire de l’agglomération. Fidèle à la notion de valeur ajoutée qui a prévalu 
à sa création, la Communauté de Communes du Grand Pontarlier recherche à mobiliser et à 
coordonner autour de ce projet les acteurs qui œuvrent en faveur de la création et du 
développement des très petites entreprises. Elle souhaite, en ce sens, renouveler son 
partenariat avec Initiative Doubs Territoire de Belfort. 
 

DEUX OBJECTIFS 
 

En soutenant l'émergence d'entreprises de petite taille sur son territoire, la Communauté de 
Communes du Grand Pontarlier cherche à atteindre 2 objectifs : 

• la création d'emplois sur l'agglomération par la pérennisation d'entreprises et la croissance 
des entreprises, 

• le développement des communes de l'agglomération par le développement des nouvelles 
activités qui induiront un regain de vitalité et du dynamisme au sein même de ces espaces 
: maintien voire développement des commerces, installation de nouveaux ménages, 
maintien ou augmentation des effectifs scolaires et donc du nombre de classes ... . 

 

DEUX ACTIONS 

 
Pour atteindre les objectifs ci-dessus exposés et en complément de la politique de soutien à 
la création / reprise d’entreprise soutenue par la Région Bourgogne-Franche-Comté, la 
Communauté de Communes du Grand Pontarlier souhaite intervenir à travers deux actions 
complémentaires les unes par rapport aux autres : 
 

• Accompagner la pérennisation et le développement des nouvelles entreprises de son 
territoire. 

 
 
 
 
 



La pérennité des entreprises financées est au cœur des actions du réseau Initiative. Si la 
qualité de l’expertise financière est importante pour que les projets soient correctement 
financés, l’accompagnement des porteurs de projet dans la phase post-création est une action 
importante pour contribuer à renforcer cette pérennité. 
  
Le modèle post-accompagnement Initiative Doubs Territoire de Belfort s’appuie sur trois 
axes :  
 
- Le Parrainage  
 
Il se caractérise par l’implication d’un chef d’entreprise ou d’un cadre confirmé pour introduire 
la jeune entreprise dans le milieu économique. Il s’agit d’un axe fort de l’accompagnement 
réalisé par le réseau Initiative. Il s’agit d’assurer les bonnes conditions de déroulement de 
l’action en accompagnant la mise en place du binôme parrain / filleul et de s’assurer de la 
qualité de l’accompagnement réalisé. Des actions de formations des marraines et des parrains 
contribuent à la qualité de l’accompagnement et au respect des standards du réseau Initiative 
France.  
 
- Renforcement du réseau d’entrepreneurs dooRezo  
 
Ce réseau contribue au fait que l’entrepreneur ne reste pas seul. Il échange avec d’autres 
entrepreneurs sur ses affaires, les bonnes idées à partager et les solutions à mettre en 
œuvre pour faire face aux éventuelles difficultés. Il offre un cadre de rencontre avec des 
chefs d’entreprises expérimentés et permet d’accéder à leurs réseaux. Il facilite l'insertion 
dans le réseau économique local, désormais territoire de l’entreprise.  
 

- Accompagnement spécifique du financement de la croissance des entreprises  
 
Les entreprises du territoire se développant ont besoin de moyens financiers pour les 
accompagner. Initiative Doubs Territoire de Belfort accompagne leur croissance qui se 
caractérise par un réel projet de développement d'activité. Cette croissance doit se traduire 
par la création d'au moins un emploi à court ou moyen terme, des investissements et 
l'augmentation significative du chiffre d'affaires.  
 
• Une aide financière en renfort des fonds propres : 

Abonder, si nécessaire, le fonds de dotation de l’association permettant la capacité 
d’intervention de l’association auprès des entreprises. 

 
Les bénéficiaires pourront solliciter une ou plusieurs de ces aides en fonction de leurs besoins. 

 
DEUX PARTENAIRES 

Deux acteurs s'investissent dans cette action : 

• La Communauté de Communes du Grand Pontarlier : 
missions : exercer en lieu et place des communes membres la compétence de 
développement économique et touristique de l'agglomération au travers de la promotion 
des activités économiques et touristiques de l'agglomération. 

 

• Initiative Doubs Territoire de Belfort : 
missions : développer l'emploi et consolider l'emploi existant à travers trois actions : 
 la gestion d'un fonds d'aide destiné à abonder les fonds propres des petites entreprises 

en cours de création ou en croissance, 



 l'accueil, l'accompagnement des bénéficiaires de projet et le suivi des entreprises, 
 l’animation de ces actions sur le territoire par la mobilisation des acteurs économiques 

locaux et de bénévolat local pour assurer le fonctionnement du comité d’agrément des 
prêts d’honneur et le parrainage des nouvelles entreprises. 

 
 
 
Pour concrétiser cette action de développement des micro-entreprises, il est convenu ce qui 
suit entre : 
 

La Communauté de Communes du Grand Pontarlier 
22 rue Pierre Déchanet – BP 49 – 25301 PONTARLIER CEDEX 
représentée par son Président, Monsieur Patrick GENRE, 

 
et 

 
Initiative Doubs Territoire de Belfort 
Technopole Temis – 21 C rue Savary – 25000 BESANÇON 
représenté par son Président, Monsieur Philippe TRUCHE 

 

 

LES MODALITES 
 
 
Les principes d'une contractualisation avec Initiative Doubs Territoire de Belfort s'établissent 
comme suit : 
 
La Communauté de Communes du Grand Pontarlier intervient dans le cadre du fonds de 
dotation d’Initiative Doubs Territoire de Belfort et sur la mission d’animation du dispositif sur le 
territoire. 
 
• Dans le cadre du fonds de dotation : 

L'intervention de la Communauté de Communes se traduit par l'octroi d'une subvention 
destinée à être répartie entre plusieurs porteurs de projet dans le cadre de l'attribution de 
prêts d'honneur accordés par Initiative Doubs Territoire de Belfort. La vocation de ces prêts 
d'honneur est de venir abonder les fonds propres des porteurs de projet. 
 
La sollicitation de nouveaux abondements sera réalisée par Initiative Doubs Territoire de 
Belfort dans le cadre d’un plan d’abondement du fonds de prêt d’honneur nécessité pour 
maintenir les capacités d’interventions ou faire face à un développement de son activité. 
La collectivité est sollicitée au regard des niveaux d’utilisation des fonds sur son territoire. 
 
Les bénéficiaires d'un prêt d'honneur sont tous les porteurs de projets économiques, 
création, reprise ou croissance d'entreprises de petite taille (moins de 10 salariés), de tous 
les secteurs d'activités qui contribuent au développement local du territoire. Les 
entreprises doivent être implantées sur une commune membre de la Communauté de 
Communes. 
 
 
 
 
 



Les projets de création, reprise et/ou croissance d'entreprises éligibles à une participation 
financière sont proposés par Initiative Doubs Territoire de Belfort. Les communes membres 
de la Communauté de Communes peuvent aussi solliciter cet opérateur en cas de 
détection de porteurs de projet sur leur territoire. 
 
Afin de sécuriser les fonds prêtés et de réduire les pertes sur prêts d’honneur, Initiative 
Doubs Territoire de Belfort recoure à la garantie des prêts d’honneur au travers de la 
convention cadre nationale entre Initiative France et Bpifrance. Les commissions liées à 
cette garantie seront imputées sur les fonds de dotation : l’imputation des commissions sur 
le montant de la dotation ne pourra s’exercer qu’à concurrence de la quote-part 
représentée par le montant de l’apport objet du présent contrat, rapporté au montant global 
du fonds de prêts à la date d’exigibilité de ladite commission. 
 

• Dans le cadre de la mission d’animation du dispositif : 
L'intervention de la Communauté de Communes se traduit par l'octroi d'une subvention 
annuelle destinée à Initiative Doubs Territoire de Belfort pour le financement de cette 
action. 

Les deux partenaires s’attacheront à mettre en place conjointement une manifestation 
annuelle s’appuyant sur un des sujets d’expertise de la plateforme (financement des 
entreprises, développement de l’entrepreneuriat féminin, parrainage…) afin de contribuer au 
développement de l’entrepreneuriat sur le territoire, de valoriser la collaboration entre 
l’association et la collectivité et cet engagement de la collectivité sur cette action de 
développement économique local. 
 
 
LES PARTICIPATIONS FINANCIERES 
 
Les participations financières de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier sont 
annuelles et sont définies par avenant à cette convention-cadre. 
 
 
L’EVALUATION 
 
 
Un comité de Pilotage se réunira une fois par an pour évaluer la pertinence du dispositif 
complet et sa pérennité. 
Il est composé des membres suivants : 

• le Président de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier ou son 
représentant 

• le Président d’Initiative Doubs Territoire de Belfort ou son représentant 
• le Directeur Général de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier 
• le Directeur d’Initiative Doubs Territoire de Belfort  

 
LA DUREE 
 
 
La présente convention est établie pour une durée de 3 ans, renouvelable par convention 
express. Toutefois, elle est évolutive et fera l'objet d'avenants à chaque anniversaire, en 
fonction des résultats obtenus durant l'année et suite aux décisions du Comité de Pilotage. 
Les modalités financières de participation de la Communauté de Communes pourront être 
révisées lors de chaque débat sur les orientations budgétaires au vu notamment des résultats 
de l'opération par rapport aux objectifs définis à la présente convention. 
 



 
Fait à Pontarlier, le  
En deux exemplaires 
 
 
Le Président de la Communauté de 
Communes du Grand Pontarlier, 
 
 
 
 
Patrick GENRE 

Le Président d’Initiative Doubs Territoire de 
Belfort, 
 
 
 
 
Philippe TRUCHE 

 



Ordures Ménagères

Affaire n°8 : Institution fiscale de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères incitative 

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 25 

Votants 31 

Le 15 décembre 2021 par délibération, la Communauté de communes du Grand Pontarlier
arrêtait le calendrier de déploiement de la tarification incitative au 1er janvier 2023 avec une
facturation sur la taxe foncière 2024.

Ainsi en application de l’acte juridique susvisé, il s’agit selon les dispositions de l’article 1522
bis du Code général des impôts d’instituer formellement  et fiscalement  par la présente une
part incitative à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), assise sur le nombre de
levées du bac d’ordures ménagères, qui vient s’ajouter à la part habituelle dite part fixe assise
sur la valeur locative du bien immobilier.

Il est important de souligner qu’en vertu de l’article 1636 B undecies du code général des
impôts, la première année d’application de la part incitative, le produit de la TEOM(i) ne peut
excéder plus de 10% le produit total de cette taxe tel qu’issu des rôles généraux émis au titre
de l’année précédente.

Enfin, selon les termes de l’article 1639 A bis du code général des impôts, la Communauté de
communes devra fixer par délibération avant le 15 avril 2024, le tarif de manière à ce que le
produit de la part incitative soit compris entre 10% et 45% du produit total de la TEOM(i) et
ce, chaque année.

La Commission Ordures Ménagères a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance
du 5 septembre 2023.

Monsieur CHARMIER présente le rapport. 

Monsieur GENRE explique que la base de la TEOMi sera prise sur les relevés débutant en
mai 2023. Il admet que la gymnastique est complexe. Actuellement, la taxe habituelle est en
vigueur  et  la  TEOMi  ne  sera  appliquée  qu’à  partir  de  2024.  La  commission  ordures
ménagères  devra  présenter  le  sujet  auprès  du  Bureau  assez  rapidement  pour  détailler  le
budget, les taux et les coûts de levée des ordures. 

Monsieur VOINNET entend que les informations sont « à venir », mais encore une fois, les
élus  n’ont  pas  la  totalité  des  informations.  Or,  l’intervention  était  annoncée  comme  « 
imminente »  il  y a déjà plusieurs années, mais tout est toujours en cours de calcul. Sur le
principe, Monsieur VOINNET et son groupe voteront donc contre cette délibération.

Monsieur CHARMIER répond que même si  le prix n’est pas encore connu, les montants
seront encadrés à hauteur de 10 % maximum de la valeur de l’année précédente. Par ailleurs,
ces évolutions nécessitent du temps, car l’équation est très complexe en fonction du degré
d’incitation que la Collectivité souhaite déployer. Le taux déterminera ensuite le prix de la
part fixe. La somme des deux ne devra pas dépasser 10 % de ce que les citoyens payaient
jusqu’alors ; l’exercice est très complexe et le cabinet qui accompagne la CCGP ne leur a pas
encore communiqué tous les éléments. 
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Monsieur GENRE rappelle que le Conseil Communautaire dispose d’un délai réglementaire 
courant jusqu’en avril 2024 pour fixer la TEOMi, même si elle sera mise en œuvre avant. Le 
principe expliqué dans le document d’information diffusé à l’ensemble des habitants rappelle 
que  la  taxe  repose  sur  la  valeur  foncière  du  bien  et  sur  le  prix  à  la  levée.  Néanmoins, 
l’incitation commence à porter ses fruits puisqu’il a été constaté une baisse d’environ 20 % du 
nombre  de  bacs  relevés  à  l’heure  actuelle ;  les  habitants  sont  conscients  des  évolutions 
tarifaires à venir. 

Il rappelle que la commission se penche depuis plusieurs mois, voire années sur l’équation 
économique requise pour déployer un tel service, car elle n’est absolument pas simple. Les 
10 % sont  un  niveau  plafond,  mais  n’excluent  pas  que  pour  certains,  la  taxe  suive  une 
tendance baissière. C’est bien une limite haute, l’objectif étant que ce service TEOMi ne coûte 
pas plus cher aux habitants. Par ailleurs, Monsieur GENRE signale qu’il est facile d’accuser 
la  Collectivité  pour  cette  situation,  mais  la  Collectivité  prend de plein fouet  l’impact  des 
décisions  extérieures  qui  lui  sont  imposées.  Tous  ces  éléments  doivent  être  intégrés  en 
fonction des particularités de leur territoire, à la fois urbain, de l’urbain dilué ou très dilué, 
mais aussi des écarts avec des points de collectes plus ruraux. Ces derniers doivent être pris en 
compte pour garantir l’équité du dispositif. 

Monsieur GENRE en profite pour remercie Raphaël CHARMIER, la commission Ordures 
Ménagères et les services pour le travail réalisé sur ce sujet complexe, dont il entend qu’il 
puisse être considéré comme long à mettre en œuvre. Il soumet la délibération aux voix. 

Monsieur CHARMIER ajoute que la valeur des bases a augmenté sur décision 
gouvernementale, ce qui complexifie encore le calcul. 

Monsieur MALFROY indique qu’une solution de facilité aurait été que la commission décide 
d’appliquer des pourcentages. Néanmoins, cela pose un souci aux citoyens qui doivent payer 
des ordures, et faire face en parallèle à l’augmentation des bases. La commission tente 
d’être le plus raisonnable possible sur les taux qui seront fixés dans la limite de 10 %. À 
l’heure actuelle, l’écart type sur la TEOM va de 50 à 350 euros. Le citoyen qui ne paye que 
50 euros  ne pourra pas  être  augmenté  à  plus  de 55 euros,  d’où la  vigilance dont  ils  font 
preuve. 

Monsieur GENRE ajoute que l’indice des prix à la consommation harmonisé se calcule de 
novembre 2022 à novembre 2023. Situé entre 4 et 5, il servira de base au calcul de 
l’augmentation des valeurs foncières. Il souhaiterait, à titre personnel, que la décision soit 
prise avant le mois d’avril 2024. 

Il ajoute que toutes les Collectivités ayant basculé en TEOMi posent le même constat : la 
poubelle verte des déchets ménagers ne finance plus le ramassage de la poubelle jaune de 
recyclage. 

Monsieur VOINNET estime que cela ne change rien pour Pontarlier. 

Monsieur GENRE précise sa pensée : la réflexion que mène la CCGP est la même que celle de 
toutes les autres Collectivités. La gestion des ordures ménagères est une science loin d’être 
exacte, car elle s’appuie également sur les comportements du contribuable. 

Monsieur PETIT estime que l’incitatif contribue à faire baisser le tonnage qui est actuellement 
de 240 kilogrammes d’ordures ménagères par habitant pour la Communauté de Communes.  
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Monsieur GENRE soumet la délibération aux voix. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
Par 28 voix pour, 3 voix contre, 
- Décide d’instituer une part incitative à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères ; 
- Charge le Président de notifier cette décision aux autorités préfectorales compétentes.
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Affaire  n°9 :  Adhésion au Groupement  d'Intérêt  Public  "Maison Départementale  de
l'Habitat du Doubs" et désignation d'un représentant 

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 25 

Votants 31 

L’Agence Départementale d'Information sur le Logement (ADIL) et le Conseil d'Architecture,
d'Urbanisme et de l'Environnement (CAUE) assurent tous deux des missions d’information et
de conseil auprès des usagers, des collectivités, voire des professionnels pour le CAUE.

Les deux structures sont des associations loi 1901 dont les statuts sont fixés par décret.

Le  Département  du  Doubs  a  encouragé  la  constitution  d’un Groupement  d’intérêt  public
(GIP) « Maison Départementale de l’Habitat » (MHD) afin de regrouper ces deux structures,
et souhaite contractualiser par la suite avec ce GIP par la voie d’un mandatement relevant
d’un Service d’intérêt général (SIG).

L’objectif est double :

1. Créer un guichet unique pour l’information et le conseil des usagers sur l’habitat, le
logement et l’énergie, ainsi qu’un centre de ressources au service des particuliers et
des élus acteurs du développement local ;

2. Optimiser  les moyens alloués aux deux organismes par une mutualisation de leurs
locaux et de certains personnels, et par la mise en place d’un service d’intérêt général
(SIG) soumis à des obligations de service public (OSP).

L’objectif à terme est de renforcer l’action de l’ADIL et du CAUE et de les rendre davantage
complémentaires dans une organisation des ressources optimisée et en adéquation avec les
attentes du public, des collectivités et des acteurs locaux. 
Le GIP constitue une structure de mise en commun de moyens pour ses membres. Il permet la
création du guichet unique et induira la réalisation d’économies d’échelle et de mutualisation
des ressources et des moyens.

L’adhésion au GIP, par le biais de la convention jointe en annexe, est gratuite. Elle permettra à
la  CCGP de  pouvoir  confier  en  cas  d’éventuels  besoins,  au  travers  de  conventions  de
mandatement des services d’intérêt général précisant les conditions d’exécution et financières,
des prestations spécifiques qui entreraient dans les compétences du GIP dans les thématiques
relevant  à  la  fois  de  l’habitat,  du  logement  et  du  cadre  de  vie  portant  sur  les  aspects
réglementaires,  juridiques  (droits  et  obligations),  financiers,  fiscaux,  urbanistiques,
architecturaux, techniques, économiques, sociaux, et environnementaux. 

Il convient de désigner un représentant de la CCGP au sein du GIP. M. Didier CHAUVIN a
fait part de sa candidature. 

Monsieur  le  Président  demande  à  ce  que  le  Conseil  Communautaire  se  prononce,  à
l’unanimité,  pour  qu’il  ne  soit  pas  procédé  au  scrutin  secret  pour  cette  désignation  en
application de l’article L.2121-21 2° du Code Général des Collectivités Territoriales.
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Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 12 septembre 2023.

Monsieur CHAUVIN présente le rapport. 

Monsieur GENRE le remercie. Il soumet la candidature de Didier CHAUVIN au titre de Vice-
Président à l’urbanisme. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 
- Approuve la  convention  constitutive  du  groupement  d'intérêt  public  « Maison

Départementale de l’Habitat du Doubs » jointe en annexe et accepte d'y adhérer ; 
- Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer tout acte se rapportant à la

présente  délibération,  en  particulier  la  convention  constitutive  du  GIP  "  Maison
Départementale de l’Habitat du Doubs " ;

- Décide de ne pas procéder au scrutin secret en application de l’article L.2121-21 alinéa 4
du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

- Désigne M. Didier CHAUVIN, représentant de la CCGP au sein du groupement d'intérêt
public " Maison Départementale de l’Habitat du Doubs " conformément au cadre légal des
GIP ;

- Approuve  que  le  versement  d’une  compensation  financière  soit  défini,  dans  une
convention  de  mandatement  de  service  d’intérêt  général  à  intervenir  en  fonction  des
besoins émis par la CCGP et calculés selon la nature et les prestations confiées.
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Affaire  n°10 :  OPAH  -  Approbation  règlement  d'intervention  des  aides  financières
octroyées par la CCGP 

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 25 

Votants 31 

Par délibération du 05 juillet 2023, la CCGP, en collaboration avec l’Agence Nationale de
l’Habitat (Anah), le Conseil Départemental du Doubs et Procivis, a décidé de mettre en œuvre
une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat  sur  son territoire  en autorisant  la
signature d’une convention pour la période 2023-2026. 

Pendant toute la durée du dispositif, SOLIHA Doubs, Côte d’Or et Territoire de Belfort, en sa
qualité d’opérateur  de suivi-animation assurera les  permanences gratuites à destination du
public qui se tiendront à la CCGP à compter de début octobre 2023 :

- Tous les 1ers mardis du mois de 14h00 à 18h00 ;   
- Tous les 3èmes vendredis du mois de 14h00 à 17h00.

 
La permanence aura un rôle de « guichet unique » et sera à la fois le lieu de renseignement sur
le dispositif, dans les domaines technique, financier et administratif mais également le lieu de
dépôt des pièces nécessaires au montage des dossiers de demande de subventions. Tout au
long de l’OPAH, la fréquentation et le cycle de celles-ci seront observées et pourront faire
l’objet d’adaptations avec l’accord du maître d’ouvrage.  

Afin  que  la  CCGP puisse  verser,  aux  propriétaires  occupants,  propriétaires  bailleurs  et
syndicats de copropriété,  les aides financières qu’elle a décidé d’octroyer en fonction des
différentes  thématiques  votées,  l’approbation  d’un  règlement  d’intervention  des  aides  est
nécessaire. 

Ce dernier, joint en annexe, précise les conditions et modalités de mise en œuvre des aides
financières octroyées par la CCGP, complémentaires ou non à celles de l’Anah.

Il  est  précisé  que  ce  règlement  s’applique  à  compter  de  la  date  de  prise  d’effet  de  la
convention  d’OPAH  et  jusqu’au  versement  des  derniers  dossiers  de  subventions  établis
pendant la durée de validité de l’OPAH.  

L’approbation de ce règlement permettra de verser les aides aux publics éligibles sans qu’il
soit besoin de prendre des délibérations individuelles. 

La CCGP pourra réviser ce règlement d’intervention par avenant soumis à délibération du
conseil communautaire afin de l’adapter si besoin, aux avancées du dispositif.

Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 12 septembre 2023.

Monsieur CHAUVIN donne lecture du rapport. Le détail des aides et de la réglementation est
présenté en annexe. Il en profite pour attirer l’attention des élus qu’ils entrent dans la phase
active de la procédure. Une conférence de presse concernant le démarrage de l’OPAH sur le
Grand Pontarlier sera organisée, ainsi qu’une réunion publique au mois de novembre. Ces
éléments seront relayés par le biais de la presse et des réseaux. D’autres réunions spécifiques
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se tiendront avec les bailleurs et les professionnels de l’habitat afin de redéfinir les enjeux et
permettre aux citoyens de s’informer. 

Monsieur  GENRE  le  remercie  pour  ces  informations  complémentaires  et  soumet  la
délibération aux voix.

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 

- Approuve le règlement d’intervention des aides ci-joint ; 
- Autorise  Monsieur  le  Président  ou  son  représentant  à  effectuer  toutes  démarches

administratives et financières nécessaires à l’exécution de ce règlement, et à signer
l’ensemble des documents s’y référents. 

200



Page 1 sur 10 
 

Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat 

sur le territoire de la 
Communauté de Communes 

du Grand Pontarlier 

 

 

 

 

 

Règlement d’intervention des aides 
financières spécifiques octroyées par la 
Communauté de Communes du Grand 

Pontarlier aux propriétaires privés (occupants 
ou bailleurs) et syndicats de copropriétés  

 

 
 
 
 

Mise à jour :   Août 2023 
Soliha Doubs, C ôte d’Or et Territoire de Belfort   

 
 
 

PARTENAIRES DE L’OPERATION 
 



Page 2 sur 10 
 

 

Préambule :  
 
Par délibération du 23 juin 2021, la Communauté de Communes du Grand Pontarlier a acté le 
lancement d’une étude pré-opérationnelle d’OPAH consistant en la réalisation d’un diagnostic 
à l’échelle du territoire communautaire et en l’élaboration d’une étude visant à calibrer un 
dispositif d’accompagnement et d’aides ayant pour but la réhabilitation du parc privé, à 
destination des propriétaires occupants, propriétaires bailleurs et syndicats de copropriétés, sous 
réserve de certaines conditions.  
 
A la suite de cette étude, par délibération du 05 juillet 2023, la CCGP, en collaboration avec 
l’Agence Nationale de l’Habitat (Anah), le Conseil Départemental du Doubs et Procivis, a 
décidé de mettre en œuvre une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) 
sur son territoire en autorisant la signature d’une convention.  
 
La durée du dispositif a été fixée avec une durée ferme de 3 ans à laquelle s’ajoute deux périodes 
de reconduction éventuelles d’un an chacune portant ainsi la durée totale maximale du dispositif 
à 5 ans. 
 
Les thématiques retenues dans le dispositif opérationnel sont : 

- La lutte contre la précarité énergétique pour les propriétaires occupants très modestes et 
modestes selon le barème Anah et ceux situés au-dessus du plafond modeste Anah dans la 
limite de + 20 %, les propriétaires bailleurs et les syndicats de copropriétés ;  
- La lutte contre l’habitat indigne et très dégradé pour les propriétaires occupants modestes 
et très modestes ;  
- Le maintien à domicile pour les propriétaires occupants modestes et très modestes ;  
- La lutte contre la vacance et le développement, par les propriétaires bailleurs, du parc de 
logements locatifs privés conventionnés avec le dispositif du Loc’Avantages avec travaux 
et sans travaux ; 
- L’information et la formation des copropriétés et syndics bénévoles non immatriculées au 
registre National des Copropriétés et l’accompagnement spécifique de certaines copropriétés 
dites fragiles et/ou en difficulté en vue de la réalisation de travaux.  

 

Pour chacune des thématiques citées ci-dessus, le périmètre d’intervention porte sur les 10 
communes de la CCGP.   
 
Afin de renforcer le dispositif incitatif de l’OPAH, la CCCP a décidé d’apporter des aides 
financières complémentaires ou non à celles de l’Anah, aux propriétaires et syndicats de 
copropriétaires du parc privé en fonction des thématiques retenues.  
 
Les aides financières de la CCGP ainsi que leurs modalités d’octroi sont détaillées dans le 
présent règlement d’intervention. 
 
La Communauté de communes pourra réviser ce règlement d’intervention par avenant soumis 
à délibération du conseil communautaire afin de l’adapter si besoin, aux avancés du dispositif. 
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Article 1 : Objet du règlement  
 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat, 
l’objet du présent règlement est de préciser les aides financières complémentaires ou non à 
celles de l’Anah, octroyées par la Communauté de Communes du Grand Pontarlier aux 
propriétaires occupants, propriétaires bailleurs et syndicats de copropriétés du parc privé. 
 

Article 2 : Territoire d’intervention  
 

Les aides concernent les logements situés sur les 10 communes membres de la CCGP : 
Chaffois, La Cluse et Mijoux, Dommartin, Doubs, Les Granges-Narboz, Houtaud, Pontarlier, 
Sainte-Colombe, Vuillecin, Les Verrières de Joux. 
 

Article 3 : Durée d’intervention  
Le présent règlement s’applique à compter de la date de prise d’effet de la convention d’OPAH 
et jusqu’au versement des derniers dossiers de subventions établis pendant la durée de validité 
de l’OPAH (y compris éventuelles périodes de reconduction).  

Article 4 : Opérateur de suivi-animation  

La CCGP a retenu comme opérateur de suivi-animation, agréé par l’Anah, l’association 
SOLIHA Doubs, Côte d’Or et Territoire de Belfort demeurant 30 rue du Caporal Peugeot – 
25000 Besançon pour animer ce dispositif.  

Article 5 : Publics concernés et niveaux de subventions  
 

Afin de renforcer le dispositif incitatif de l’OPAH, la CCCP apporte une aide financière aux 
propriétaires et syndicats de copropriétaires du parc privé dans les conditions suivantes : 
 
 

AIDES PROPRES OCTROYEES PAR LA CCGP 

Volet Périmètre 
Public 

concerné 
Type d’aide  Taux d’aide 

Plafond d’aide 
maximum 

Conditions 
particulières 

d’attribution de 
l’aide CCGP  

Lutte 
contre la 
précarité 

énergétique   

Ensemble 
CCGP 

Propriétaire 
Occupant Très 
Modeste selon 
barème Anah 

Aide aux travaux de 
rénovation 

énergétique globale 
en maison 

individuelle ou 
logement 

copropriété sur 
partie privative  

Prime 1 500 €/ logement  

En complément 
du dossier Anah 

MaPrimeRénov’S
érénité 

Propriétaire 
Occupant 

Modeste selon 
barème Anah 

Prime 1 000 €/logement 

En complément 
du dossier Anah 

MaPrimeRénov’S
érénité 

Propriétaire 
Occupant  

(Au-dessus du 
plafond 

modeste dans 
la limite de + 

20 %) 

Aide au 
financement d’une 

étude thermique 
permettant 

d’estimer le gain 
énergétique attendu 

Forfait 300 €/logement 

Prise en charge de 
l’étude thermique 

exigée par la 
CCGP  

Aide aux travaux si 
gain énerg. > 35 %  

Subvention de 10 % 
plafonnée à 10 000 € HT 

de travaux  
1 000 € / logement 

En complément 
du dossier Anah 
MaPrimeRénov 

classique 

Propriétaires 
bailleurs avec 
engagement 

location 
logement 

conventionné 
Anah 

 Aide aux travaux 
de rénovation 

énergétique globale 
en maison 

individuelle ou 
logement 

copropriété sur 
partie privative 

Loc 1 : 
Loc 2 :  

Subvention de 10 
% en plus de 

l’Anah 
6 000 €/ logement 

En complément du 
dossier Anah 

Habiter Mieux  
Loc 3 :  

Subvention de 5 % 
en plus de l’Anah 3 000 €/logement 
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Lutte contre 
l’habitat 

indigne et 
très dégradé  

Ensemble 
CCGP 

Propriétaire 
Occupant 

Modeste et 
Très 

Modeste 

Aide aux travaux 
lourds logement 

insalubre 
uniquement   
(selon grille 

d’insalubrité coef. 
>0.40) 

Subvention de 10 % 
plafonnée à 50 000 € HT 

de travaux 
5 000 €/logement 

En complément 
du dossier Anah 
Habiter Serein  

 

Maintien à 
domicile des 

personnes 
âgées et en 
situation de 

handicap  

Ensemble 
CCGP 

Propriétaire 
Occupant 

Modeste et 
Très 

Modeste, 
locataires 
(autorisés à 
réaliser des 

travaux par le 
propriétaire)  

Aide aux travaux 
pour l’autonomie 

des personnes âgées 
ou en situation de 

handicap  

Subvention de 20 % 
plafonnée au montant TTC 
des travaux dans la limite 

de 1 500 € 

1 500 €/logement 

En complément du 
dossier Anah 
Habiter Facile 

Subvention de 20 % 
plafonnée au montant TTC 
des travaux dans la limite 

de 500 € 

500 €/logement 

 

Lutte contre 
la vacance et 
Développe-

ment du parc 
de 

logements 
locatifs 
privés 

conventio-
nnés  

Ensemble 
CCGP 

Propriétaire 
bailleur  

(Sans condition 
de ressources) 

Aide aux travaux de 
rénovation de 

logements vacants ou 
occupés pour mise sur 

le marché de 
logements 

conventionnés  
  (Loc 1, Loc 2, Loc 3)  

   

Loc 1 et Loc 2 : 
Subvention de + 10 %  

par rapport à l’aide Anah 

Très dégradé :   
          8 000 €/logement  

En complément des 
dossiers Anah 

Travaux et 
Loc’Avantages  

Moyennement dégradé : 
          6 000 €/logement 

Economie énergie :   
     (*)6 000 €/logement        
(Idem volet PB lutte contre la 
précarité énergétique)   

Loc 3 : Subvention de  
+ 5 % 

 par rapport à l’aide Anah 

Très dégradé : 
          4 000 €/logement 

Moyennement dégradé : 
          3 000 €/logement 
Economie énergie :   
      (*)3 000 €/logement        
(Idem volet PB lutte contre la 
précarité énergétique)   

Propriétaire 
bailleur  

(Sans condition 
de ressources) 

Aide pour la mise sur 
le marché de 

logements (vacants ou 
occupés) 

conventionnés en 
LOC 1 et LOC 2 sans 

travaux sans IML 

Loc 1 : Prime  2 500 €/logement  En complément des 
dossiers 

Loc’Avantages  
Sans Travaux  Loc 2 : Prime  3 000 €/logement 

 

 
 

Copro-
priétés  

Ensemble 
CCGP 

Syndicat de 
copropriété 

(Reverse aux 
copropriétaires 
sans conditions 

de revenu)  
 

 Aide au 
financement d’un 
audit énergétique 
pour les petites et 

moyennes 
copropriétés de -50 

logements  

Forfait 

200 €/logement  
(Dans la limite d’un 

reste à charge de 50 % 
de la dépense en € HT) 

Aucune aide à ce 
jour.  
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Co-Propriétaire 
Occupant très 
Modeste selon 
barème Anah Aide aux travaux de 

performance 
énergétique sur 

parties communes 
et travaux d’intérêt 
collectif sur partie 

privative  

Subvention de 9% 
plafonnée à 25 000 € HT de 

travaux (Plafond 2023) 
---  

Subvention de 15 % 
plafonnée à 15 000 € HT de 

travaux 
(Ancien barème 2022) 

 

 
2 250 €/logement  

En complément du 
dossier 

MaPrimeRénov’ 
Copro  

Co-Propriétaire 
Occupant 

Modeste selon 
barème Anah 

Subvention de 6 % 
plafonnée à 25 000 € HT de 

travaux (plafond 2023)  
 --- 

Subvention de 10 % 
plafonnée à 15 000 € HT de 

travaux (Plafond 2022) 
 

1 500 €/logement 

 

Article 6 : conditions générales d’éligibilité : 
 

 Pour les aides CCGP complémentaires à celles octroyées par l’Anah : 
 

L’ensemble des dossiers faisant l’objet d’une demande de subvention CCGP doivent répondre 
aux mêmes conditions que celles exigées par la délégation locale de Besançon de l’Agence 
Nationale d’Amélioration de l’Habitat (ANAH). Il conviendra donc de prendre en compte les 
conditions indiquées dans le guide des aides de l’Anah établi au 1er janvier de chaque année. 
Ainsi, il convient de souligner en particulier les points suivants : 

- Le logement concerné doit avoir plus de 15 ans à compter de la demande de subvention ; 
- Seuls les propriétaires, personnes physiques et morales de droit privé peuvent déposer 

une demande de subvention ;  
- L’attribution de subvention est conditionnée aux règles d’éligibilité de l’Anah, qui 

prévoir en particulier des plafonds de ressources (revenu fiscal de référence) pour les 
propriétaires occupants et, pour les propriétaires bailleurs, des conventions de loyer et 
plafonds de ressources pour les locataires entrant dans les lieux ;  

- Les travaux ne pas doivent pas commencer avoir avant d’avoir reçu l’autorisation de 
commencer les travaux de la part de l’Anah ;  

- Les travaux doivent être réalisés par des professionnels du bâtiment (labelisé RGE pour 
les travaux d’économie d’énergie notamment) dans certains cas selon les conditions de 
l’Anah.  

 

 Pour les aides CCGP non complémentaires à celles octroyées par l’Anah : 
 

Les conditions d’éligibilité sont les suivantes :  
 

Pour l’aide financière CCGP attribuée au propriétaire occupant (au-dessus du plafond 
modeste Anah dans la limite de + 20 %) pour la réalisation de l’étude thermique :  
 

- Le logement concerné doit avoir plus de 15 ans à compter de la demande de l’aide  
CCGP ; 

- Seuls les propriétaires, personnes physiques et morales de droit privé peuvent déposer 
une demande d’aide ;  

- L’attribution de l’aide est conditionnée au respect d’un plafonds de ressources (revenu 
fiscal de référence). Celui-ci correspond au plafond des ménages à revenus modestes de 
l’Anah majoré de +20%.  A titre informatif, pour les dossiers déposés en 2023, le 
plafond de ressources pour bénéficier de l’aide à l’étude thermique s’élève à :  
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Plafond ressources CCGP 2023 – PO hors plafond Anah 
Nombre de personnes composant le ménage Revenu fiscal de référence (*) 

1 24 966 € 
2 36 512 € 
3 43 909 € 
4 51 298 € 
5 58 716 € 

Par personne supplémentaire + 7398 € 
 

(*) Ces montants sont des "revenus fiscaux de référence" indiqués sur la feuille d’impôts. Pour une demande d'aide déposée 
en 2023, il faut prendre en compte le revenu fiscal de l'année 2022. Ces plafonds sont remis à jour au début de chaque année 
par l’opérateur et s'appliquent à compter du 1er janvier de l'année en cours. 
 

- L’étude thermique doit impérativement être réalisée par l’opérateur d’OPAH. Des 
scénarii de travaux seront proposés en vue de réaliser des travaux qui pourront être 
financés au titre de MaPrimeRénov’ et d’une subvention CCGP. Il est précisé que 
l’attribution de l’aide à l’étude thermique n’est pas conditionnée à la réalisation des 
travaux. Toutefois, lors de l’analyse du dossier, l’opérateur écartera les demandes qui 
ne lui sembleraient pas opportunes ; 

- Le propriétaire devra transmettre la facture acquittée à l’opérateur d’OPAH pour obtenir 
le versement de l’aide ;  

- Les audits énergétiques demandés dans le cas de rénovation énergétique globale dans le 
cadre de MaPrime Rénov’ ne pourront faire l’objet de cette aide CCGP ;  

- Les propriétaires bénéficiant d’une étude thermique ou d’un audit énergétique réalisé 
après le 1er juillet 2021, permettant de justifier d’un gain énergétique de 35%, pourront 
être éligibles à l’aide aux travaux CCGP ci-dessous. 

 
 

Pour l’aide financière CCGP attribuée au propriétaire occupant (au-dessus du plafond 
modeste Anah dans la limite de + 20 %) pour la réalisation de travaux de rénovation 
énergétique :  
 

- Le logement concerné doit avoir plus de 15 ans à compter de la demande de 
l’aide CCGP ; 

- Seuls les propriétaires, personnes physiques et morales de droit privé peuvent déposer 
une demande d’aide ;  

- L’aide pourra intervenir en complément des dossiers MaPrimeRénov’ ;  
- Les postes de travaux finançables seront identiques à ceux financés dans le cadre des 

Propriétaires occupants modestes/très modestes de l’Anah ;  
- Pour l’octroi de l’aide aux travaux, un gain énergétique d’au moins 35 % est attendu 

obligatoirement après travaux. Il sera contrôlé par l’opérateur ;  
- L’attribution de l’aide est conditionnée au respect d’un plafonds de ressources (revenu 

fiscal de référence). Celui-ci correspond au plafond des ménages à revenus modestes 
Anah majoré de +20%.  A titre informatif, pour les dossiers déposés en 2023, le plafond 
de ressources pour bénéficier de l’aide aux travaux s’élève à :  

 

Plafond ressources CCGP 2023 – PO hors plafond Anah 
Nombre de personnes composant le ménage Revenu fiscal de référence (*) 

1 24 966 € 
2 36 512 € 
3 43 909 € 
4 51 298 € 
5 58 716 € 

Par personne supplémentaire + 7398 € 
(*) Ces montants sont des "revenus fiscaux de référence" indiqués sur la feuille d’impôts. Pour une demande d'aide déposée 
en 2023, il faut prendre en compte le revenu fiscal de l'année 2022. Ces plafonds sont remis à jour au début de chaque année 
par l’opérateur et s'appliqueront à compter du 1er janvier de l'année en cours sans besoin de réviser le présent règlement. 
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- Les travaux ne pas doivent pas commencer avoir avant d’avoir reçu l’autorisation de 
commencer les travaux de la part de l’Anah ;  

- Les travaux doivent être réalisés par des professionnels du bâtiment (labelisé RGE pour 
les travaux d’économie d’énergie notamment) selon les conditions de l’Anah.  

 
Pour l’aide financière aux propriétaires bailleurs pour le conventionnement d’un 
logement en LOC1 ou LOC2 sans travaux sans IML (intermédiation locative) :  
 

- Pour les logements neufs, le logement concerné doit avoir plus de 5 ans à compter de la 
déclaration Attestant l’Achèvement et la Conformité des Travaux (DAACT) ;  

- Le logement concerné doit présenter une étiquette énergétique minimale D ;  
- Seuls les propriétaires, personnes physiques et morales de droit privé peuvent déposer 

une demande de subvention ;  
- L’attribution de subvention est conditionnée aux règles d’éligibilité de l’Anah, qui 

prévoit en particulier, pour les propriétaires bailleurs, des conventions de loyer à signer 
avec engagement de plafonnement du loyer (Loc 1 – Loc 2 – dispositif Loc’Avantages) 
sur 6 ans et plafonds de ressources pour les locataires entrant dans les lieux à respecter 
(Loc 1 et 2 – dispositif Loc’Avantages) ;  

-  Le propriétaire bailleur sera incité, par l’opérateur d’OPAH, à demander la garantie 
VISALE proposée par Action Logement lors de la mise en location du bien dans le but 
de faciliter l’accès au logement des travailleurs du secteur privé français. L’ensemble 
des plaquettes d’information éditées par Action Logement seront remis au propriétaire 
par l’opérateur lors de la première prise de rendez-vous ; 

-  La subvention est éligible, à compter de la date d’entrée en vigueur du dispositif 
d’OPAH, à la signature d’un nouveau bail avec un nouveau locataire.  

 
Pour l’aide financière attribuée aux syndicats de copropriétés pour la réalisation de 
l’audit énergétique pour les petites et moyennes copropriétés de – de 50 logements :  
 

L'attribution de l’aide est subordonnée à la production d'une évaluation énergétique établie dans 
les conditions suivantes : 

- Cet audit indique la consommation conventionnelle du bâtiment en kWhep/m².an et son 
« étiquette énergie » telles que résultant de la situation existante avant la réalisation des 
travaux, d'une part, et telles que projetées après travaux, d'autre part. L'audit est réalisé 
globalement au niveau du bâtiment ou de l'immeuble, au moyen d'une méthode ou d'un 
logiciel adaptés tels que 3CL-DPE 2021 ou d’une méthode équivalente, par un profes-
sionnel disposant d’une qualification délivrée par l’OPQIBI ou d’une autre qualification 
précisée par instruction de la directrice générale, ou de références pour l’audit énergé-
tique des bâtiments d’habitation collective. 

- Le choix du professionnel qui réalisera l’audit énergétique appartient à l’assemblée Gé-
nérale de chaque copropriété. Cet audit ne sera pas effectué par l’opérateur d’OPAH ; 

- A titre informatif, la réalisation de l’audit énergétique est obligatoire dans le cas d’une 
demande de subvention MaPrimeRénov’ Copropriété. 

- Le syndic devra transmettre la facture acquittée à l’opérateur d’OPAH pour obtenir le 
versement de l’aide.  

 
 

Article 7 : Enveloppe budgétaire  
 

Une subvention n’est pas de droit. Elle est attribuée dans la limite des crédits annuels inscrits 
au budget de la collectivité.  
Pour chacune des thématiques, dans le cas où le montant maximal des aides inscrites au budget 
sur une année ne serait pas octroyé, un report sur l’année suivante serait autorisé, dans la limite 
de l’enveloppe financière affectée à l’opération.     
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Article 8 : Procédure d’instruction des dossiers de demandes de subvention, attribution 
et versement de la subvention  
 

 Article 8.1 : Pièces administratives nécessaires pour instruire le dossier de 
subvention : 
 

Les pièces administratives constituant les dossiers serviront de support à l’opérateur pour 
vérifier la recevabilité des projets aux aides de la CCGP. Ainsi, les propriétaires et syndicats de 
copropriétés transmettent les pièces nécessaires directement à l’opérateur en charge du suivi-
animation de l’OPAH pour vérification et contrôle. L’ensemble des pièces fournies doivent être 
conforme à la réglementation Anah en vigueur et CCGP.  
L’opérateur transmet seulement les éléments essentiels à la CCGP pour autoriser la subvention 
en transmettant :  

- une fiche récapitulative de subvention dite « d’engagement » ;  
- une fiche récapitulative de subvention dite « de paiement ». 

 

Monsieur le Président de la CCGP (ou le Vice-Président ayant reçu délégation) est le seul 
habilité à signer les fiches récapitulatives de subvention d’engagement et de paiement. Celles-
ci sont signées et transmises ensuite aux demandeurs par l’intermédiaire de l’opérateur de suivi-
animation. Elles valent engagement ou paiement de la subvention. 
 

 Article 8.2 : Engagement de la subvention par la CCGP : 
 

La fiche récapitulative de subvention « dite d’engagement » est complétée par l’opérateur de 
suivi-animation, signée par ses soins ainsi que du demandeur (propriétaire ou syndicat de 
copropriété).  
 

Elle est ensuite transmise à la CCGP pour réception officielle de la demande de subvention. 
Une fois signée par le représentant de la CCGP, elle vaut notification d’attribution de 
subvention et mentionne le montant prévisionnel de l’aide accordée par la CCGP. 
  

Les travaux faisant l’objet d’une décision favorable d’attribution devront être engagés et 
réalisés conformément à la règlementation Anah et CCGP. Le propriétaire ou le syndicat de 
copropriété ne devra pas débuter les travaux avant d’avoir eu l’autorisation de démarrage des 
travaux par l’opérateur du suivi animation. 
 

Article 8.3 : Paiement de la subvention par la CCGP : 
 

La fiche récapitulative de subvention « dite de paiement » émise par l’opérateur de suivi-
animation vaut : 

- Accord pour décréter la conformité des travaux attestée par l’opérateur ; 
- Paiement de la subvention avec mention du montant définitif versé par la CCGP.  
 

Pour permettre le paiement des subventions, la CCGP transmet ainsi au Trésor Public : 
- La fiche récapitulative de subvention pour paiement dûment signée de l’opérateur et de 

la CCGP ;  
- Le Relevé d’Identité Bancaire (RIB) du propriétaire ou syndicat de copropriétaire 

bénéficiant de la subvention ;  
- La facture de l’étude thermique ou de l’audit énergétique dûment acquittée, le cas 

échéant ;  
- La lettre de notification et/ou paiement de l’Anah, le cas échéant ; 
- Le mandat administratif correspondant ; 
- Tout autre document jugé nécessaire.  

 

Le paiement est effectué par virement bancaire sur le compte du bénéficiaire. Le délai de 
paiement est de 30 jours maximum après réception de la demande de paiement par la CCGP.  
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Article 8.4 : Ecrêtement des subventions  
 

Lors de l’établissement des plans de financement établis par l’opérateur de suivi-animation à 
l’attention du propriétaire quel que soit le volet d’intervention, il sera procédé à la diminution 
de la part CCGP prioritairement, dans les cas où les subventions publiques inscrites au plan de 
financement (Anah, Etat, Région…) dépassent le seuil de 100 % du coût global de l’opération 
TTC pour les ménages aux revenus très modestes et 80 % pour les ménages aux revenus 
modestes. 
 

Ces éléments de calculs seront, dans ce cas, inscrits sur la fiche récapitulative de subvention 
valant engagement et paiement, transmise au propriétaire. 
 

Article 8.5 : Modification du paiement en cas d’évolution du montant des factures  
 

Si le montant de la facture acquittée est inférieur au montant du devis, le montant de la 
subvention à verser sera recalculée pour être conforme à la facture. 
 

Article 8.6 : Avances et acomptes sur subventions  
 

Il n’est pas prévu d’avances ou d’acomptes.  Les paiements seront effectués conformément aux 
dispositions indiquées dans le tableau ci-dessous.  
 

Thématiques 

Proportion de la subvention CCGP ver-
sée au propriétaire à la notification du 

dossier 
(Début des travaux/études) 

Proportion de la subvention 
CCGP versée au propriétaire au 

solde du dossier 
(Fin des travaux/études) 

Travaux d’économie d’énergie :                                                                    
- Propriétaires Occupants MO/TMO MaPrimeRénov’Séré-
nité ;                                                                                                             
- Propriétaire Occupant dans la limite de + 20 % au-dessus 
du plafond Anah Modeste ; 
 - Propriétaires bailleurs.  

Aucune avance prévue 100 % de la subvention 

Etude économie d’énergie :        
 -  Propriétaire Occupant dans la limite de + 20 % au-des-
sus du plafond Anah Modeste ;       

Aucune avance prévue  
100 % de la subvention après réa-
lisation de l’étude sur présenta-

tion de la facture acquittée 
Travaux de Lutte contre l’habitat indigne et très dégradé : 
- Propriétaires occupants MO/TMO – logement insalubre  
(selon grille d’insalubrité coef. >0.40) 

Aucune avance prévue 100 % de la subvention  

Travaux de Maintien à domicile des personnes âgées et en 
situation de handicap :  
- Propriétaires Occupants MO/TMO ; 
- Locataires sur justificatif du propriétaire 

Aucune avance prévue 100 % de la subvention  

Lutte contre la vacance et Développement du parc de loge-
ments locatifs privés conventionnés AVEC TRAVAUX – 
Propriétaires bailleurs :  
- Travaux lourds logement indigne ou Très dégradé ;  
- Moyennement dégradé ;  
- Travaux Economie d’énergie. 

Aucune avance prévue 100 % de la subvention 

Lutte contre la vacance et Développement du parc de loge-
ments locatifs privés conventionnés SANS TRAVAUX – 
SANS IML  
Propriétaires bailleurs :  
Conventionnement LOC 1 et LOC 2 

Aucune avance prévue 
LOC 1 : 

100 % de la prime versé en une 
fois (2 500 €) après validation du 

conventionnement par l’Anah  

Aucune avance prévue 
LOC 2 : 

100 % de la prime versée en une 
fois (3 000 €) après validation du 

conventionnement par l’Anah 
Copropriétés : 
 
Etude économie d’énergie :        
 -  Syndicat de copropriété       
 
Travaux d’économie d’énergie :                                                                    
- Co-Propriétaires Occupants MO/TMO selon barème 
Anah ;                                   

 
 

Aucune avance prévue 
 
 

Aucune avance prévue 

 
100 % de la subvention après réa-
lisation de l’étude sur présenta-

tion de la facture acquittée 
 

100 % de la subvention 
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Article 8.7 : Protection des données personnelles dans le cadre de l’instruction des 
dossiers, des notifications et paiement de subventions  

 

Conformément à la loi « Informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée et au Règlement 
Général pour la Protection des Données (RGPD 2016/679, la CCGP certifie que les données 
collectées par l’opérateur de suivi-animation dans le cadre de l’instruction des dossiers de 
l’OPAH ont pour but d’assurer la recevabilité des subventions, notifier et payer les subventions 
aux propriétaires. La base juridique de collecte des données s’appuie sur la nécessité de disposer 
de celles-ci pour l’accomplissement de la mission d’intérêt public (article L.303-1du CCH et 
article 6.1.e du RGDP). L’opérateur du marché de suivi-animation est responsable de la 
collecte, du traitement et de la conservation des données collectées conformément aux 
conditions fixées au marché public qui lui a été attribué. S’agissant des éléments essentiels 
transmis par l’opérateur à la CCGP pour autoriser le paiement de la subvention CCGP, la CCGP 
s’engage à respecter la confidentialité des données transmises.  
Si vous souhaitez avoir plus d’informations concernant vos données personnelles ou vos droits 
et libertés concernant vos données, vous pouvez envoyer un mail à rgpd@grandpontarlier.fr.  
 

Article 9 : Engagement des propriétaires/syndicats de copropriétés et litiges  
 

Les propriétaires occupants, bailleurs et syndicats de copropriétés bénéficiaires d’une 
subvention de la CCGP s’engagent à aviser par courrier l’opérateur de suivi-animation ainsi 
que la CCGP de toutes modifications qui pourraient être apportées au droit de propriété et aux 
conditions d’occupation des logements subventionnés par la CCGP. 
 

Article 9.1 : Engagement des propriétaires occupants  
 

Les propriétaires occupants bénéficiaires d’une subvention de la CCGP (hors aide à l’étude 
thermique) s’engagent à habiter leur logement pendant 6 ans à titre de résidence principale à la 
suite de la réalisation des travaux. A ce titre, au montage du dossier de subvention par 
l’opérateur, une attestation sur l’honneur devra être produite par le propriétaire. L’opérateur de 
suivi-animation pourra procéder à des contrôles de façon inopinée. Les propriétaires occupants 
devront rembourser la subvention au prorata des années qui restent à courir dans le cas d’une 
vente du logement sauf conditions exceptionnelles (décès, pertes d’emplois, raisons 
professionnelles) qui seront statuées en comité de pilotage.  
 

Article 9.2 : Engagement des propriétaires bailleurs  
 

Les propriétaires bailleurs bénéficiaires d’une subvention de la CCGP s’engagent à louer leur 
logement pendant 6 ans à titre de résidence principale à des ménages respectant les plafonds de 
ressources du barème Anah et un plafonnement de loyer notamment (signature convention 
obligatoire avec l’Anah). L’opérateur de suivi-animation pourra procéder à des contrôles de 
façon inopinée. Les propriétaires bailleurs devront rembourser la subvention au prorata des 
années qui resteront à courir si le logement est vendu avant la fin du délai de 6 ans.  
 

Article 10 : Décès d’un bénéficiaire d’une subvention octroyée par la CCGP :   
 

A titre général, pour toutes les aides CCCP octroyées à un propriétaire, il n’y a pas de 
remboursement de celles-ci en cas de décès du bénéficiaire après réalisation des travaux.  
 

Article 11 : modification du règlement  

Il pourra être modifié : 
- Afin de prendre en compte des nouvelles directives de l’ANAH et/ou de la CCGP, 
- Afin d’améliorer l’efficacité du dispositif, 
- Pour des raisons budgétaires et difficultés d’exécution. 

 

Seul le conseil communautaire de la CCGP peut modifier le présent règlement d’intervention.  



Tourisme

Affaire n°11 : Château de Joux - Tarif des prestations 2024

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 25 

Votants 31 

Les  membres  du  Conseil  Communautaire  sont  invités  à  fixer  les  différents  tarifs  des
prestations du Château de Joux (visites guidées, visites libres, animations, spectacles et autres)
qui entreront en application au premier janvier 2024.

Compte  tenu  des  tarifs  pratiqués  dans  les  autres  sites  touristiques  de  la  région  et  de
l’augmentation de la tarification des principales prestations du Château de Joux en 2023, il est
préconisé de geler les tarifs en 2024, excepté pour les spectacles de déambulation nocturne.
En effet,  cette  prestation  n’avait  pas  été  augmentée en 2023 puisque le  spectacle  « Lady
Cactus »  était  reconduit  depuis  2021.  Une  augmentation  ne  semblait  pas  opportune.  En
revanche,  en  2024,  un  nouveau spectacle  inédit  et  en  cours  de  création,  sera proposé au
public. Il apparait donc cohérent de revoir les tarifs du spectacle à cette occasion.
Les modifications proposées sont indiquées dans la grille tarifaire annexée.

La Commission  Tourisme a  émis  un  avis  favorable  à  l'unanimité  lors  de sa séance  du  7
septembre 2023.

Monsieur FAIVRE présente les nouveaux tarifs des prestations.  

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 

-Valide des tarifs des prestations du Château de Joux à compter du 1er janvier 2024.
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Tarifs des prestations – Château de Joux 2024

1. Tarifs visites guidées diurnes / visites guidées nocturnes non théâtralisées / visites 
contées 

Catégorie Tarifs 2023 Tarifs 2024 Commentaires
INDIVIDUELS
Tarif plein : Adultes 9 € 9 €
Enfant (6-14 ans révolus) 5 € 5 €
Enfant (– 6 ans) Gratuité Gratuité
Famille (2 adultes et 2 enfants) 25,00 € 25,00 €
Famille enfant supplémentaire (6-
14 ans révolus) 3 € 3 €

Tarif réduit sur présentation de 
pièce justificative : 
- demandeurs d’emploi
- étudiants
- enseignants
- titulaires d’un passeport ou 

d’une carte Passtime
- titulaires d’une carte Loisirs 

Réduction
- titulaires du Pass Comtois
- personnel Ministère de la 

Culture
- séniors (+ 65 ans)

7,00 € 7,00 €

Carte CEZAM
7,00 € entrée 

adulte
4,00 € entrée 

enfant

7,00 € entrée 
adulte

4,00 € entrée 
enfant

Sur présentation d’une pièce 
justificative :
- journaliste
- professionnel du tourisme, 

détenteur de la Carte 
MASCOT, passpro tourisme

- titulaire d’une carte de 
guide-conférencier

- titulaire d’une carte 
Avantages jeunes

- titulaire de la Carte ICOM
- membre de l’Association 

Patrimoine et Histoire de 
Joux

- membre de l’Association 
générale des conservateurs 
des collections publiques de 
France

- militaire

Gratuité Gratuité



Personnes en situation de 
handicap (+ accompagnant) Gratuité Gratuité

Contremarque « Château de 
Joux » 
Contremarque « Nouveaux 
habitants de Besançon »

Gratuité Gratuité

Cas particuliers : 
- titulaire du passeport 

passtime découverte
- adhérents Comitéo Caisse 

d’Épargne
- porteur du carnet Pack 

bons plans Doubs 
Tourisme

- porteur de la Carte des 
auditeurs France Bleu

Une entrée 
gratuite pour 

une entrée 
payante

Une entrée 
gratuite pour une 

entrée payante

Billet visite guidée combiné avec 
spectacles / animations / ateliers et 
journées de reconstitution

+ 2 € + 2 €   

PASS fidélité annuel 15 € 15 €   
GROUPES (prix par personne)
Accompagnateur Gratuité Gratuité
Chauffeur Gratuité Gratuité
Groupes adultes (à partir de 20 
personnes) 7,00 € 7,00 €

Groupes enfants (6-14 ans et à 
partir de 10 personnes) 4,00 € 4,00 €

Groupes scolaires pour une visite 
guidée traditionnelle 4,00 € 4,00 €

Groupe en situation de handicap Gratuité Gratuité

Visite privée 100 € + droit 
d’entrée

100 € + droit 
d’entrée

2. Tarifs parcours découverte libre 

Catégorie Tarifs 2023 Tarifs 2024 Commentaires
INDIVIDUELS
Tarif plein : Adultes 7,50 € 7,50 €
Enfant (6-14 ans révolus) 3,50 € 3,50 € Livret jeu offert 
Enfant (– 6 ans) Gratuité Gratuité
Famille (2 adultes et 2 enfants) 19,00 € 19,00 €
Famille enfant supplémentaire (6-
14 ans révolus) 2,50 € 2,50 €

Tarif réduit sur présentation de 
pièce justificative : 
- demandeurs d’emploi
- étudiants
- groupes adultes (à partir de 

20 personnes)
- enseignants
- titulaires d’un passeport ou 

6,00 € 6,00 €



d’une carte Passtime
- titulaires d’une carte Loisirs 

Réduction
- titulaires du Pass Comtois
- personnel Ministère de la 

Culture
- séniors (+ 65 ans)

Sur présentation d’une pièce 
justificative :
- journaliste
- professionnel du tourisme, 

détenteur de la Carte 
MASCOT, passpro tourisme

- titulaire d’une carte de 
guide-conférencier

- titulaire d’une carte 
Avantages jeunes

- titulaire de la Carte ICOM
- membre de l’Association 

Patrimoine et Histoire de 
Joux

- membre de l’Association 
générale des conservateurs 
des collections publiques de 
France

- militaire

Gratuité Gratuité

Personnes en situation de 
handicap (+ accompagnant) Gratuité Gratuité

3. Tarifs des animations et autres prestations

Catégories Tarifs 2023 Tarifs 2024 Commentaires
SCOLAIRES

Visites pédagogiques, visite 
Toussaint Louverture et 
animations scolaires

6,00 € par 
enfant, forfait 

115 € pour 
groupe inférieur 

à 20 + 
accompagnateur 

gratuit

6,00 € par 
enfant, forfait 

115 € pour 
groupe inférieur 

à 20 + 
accompagnateur 

gratuit

Ateliers scolaires

7,00 €
Forfait 135 € pour 
groupe inférieur à 

20 + 
accompagnateur 

gratuit

7,00 €
Forfait 135 € pour 
groupe inférieur à 

20 + 
accompagnateur 

gratuit
Projet pédagogique en 
partenariat avec une classe 
sur l’ensemble de l’année 
scolaire

Gratuité Gratuité

Offre « Collèges au musée » 
Partenariat Département : 2 € par enfant 2 € par enfant



Parcours artistique et culturel.
Visite guidée traditionnelle 
ou visite et atelier thématique 
« Sur les pas de Toussaint 
Louverture »

ANIMATIONS ET ATELIERS FAMILLES
Adultes 8,00 € 8,00 €
Enfant 3-6 ans 4,00 € 4,00 €
Enfant (6-14 ans révolus) 
animations familles 4,50 € 4,50 €

Enfant (-3 ans) Gratuité Gratuité
Familles (2 adultes + 2 
enfants) 21,50 € 21,50 €

Famille enfant 
supplémentaire (6-14 ans 
révolus)

2,50 € 2,50 €

Tarif réduit sur présentation 
d’une pièce justificative :
- demandeurs d’emploi
- étudiants
- séniors (+ 65 ans)

6,50 € 6,50 €

Tarif unique ateliers familles 8,00 € 8,00 €
VISITES THEÂTRALISEES ET SPECTACLES
Adultes 12 € 15 €
Enfant (6-14 ans révolus) 7 € 9 €
Enfants (- 6 ans) Gratuité Gratuité
Familles (2 adultes + 2 
enfants de 6 à 14 ans révolus) 32 € 42 €

Famille enfant 
supplémentaire (6-14 ans 
révolus)

4,00 € 5,00 €

Tarif réduit sur présentation 
d’une pièce justificative :
- demandeurs d’emploi
- étudiants
- personnel Ministère de la 

Culture
- séniors (+ 65 ans)

10,00 € 12,00 €

Sur présentation d’une pièce 
justificative :
- journaliste
- porteur d’une 

contremarque

Gratuité Gratuité

Personnes en situation de 
handicap (+ accompagnant) Gratuité Gratuité

Nouvelle création pour 
trois ans : 2024-2025-2026



Groupes adultes (à partir de 
20 pers) 10,00 € 12,00 €

Groupes enfants (à partir de 
10 pers) 6,00 € 7,00 €

JOURNEES DE RECONSTITUTION HISTORIQUE
Adultes 9,50 € 9,50 €
Enfant (6-14 ans révolus) 5,00 € 5,00 €
Enfant (– 6 ans) Gratuité Gratuité
Familles (2 adultes + 2 
enfants de 6 à 14 ans révolus) 24,00 € 24,00 €

Famille enfant 
supplémentaire (6-14 ans 
révolus)

3,00 € 3,00 €

Tarif réduit sur présentation 
d’une pièce justificative :
- demandeurs d’emploi
- étudiants
- personnel Ministère de la 

Culture
- séniors (+ 65 ans)

7,00 € 7,00 €

Sur présentation d’une pièce 
justificative :
- journaliste
- porteur d’une 

contremarque

Gratuité Gratuité

Personnes en situation de 
handicap (+ accompagnant) Gratuité Gratuité

Groupes adultes (à partir de 
20 pers) 8,00 € 8,00 €

Groupes enfant (à partir de 10 
pers) 4,50 € 4,50 €

RANDONNEE « RETRAITE DE L’ARMEE DE L’EST ET COMBAT DE LA CLUSE » 
(avec un accompagnateur de moyenne montagne, à partir de 10 ans)
Journée complète
Adultes 20 € 20 €
Jeunes (10 à 18 ans révolus) 16 € 16 €
Familles (2 adultes + 2 jeunes 
de 10 à 18 ans révolus) 60 € 60 €

Demi-journée
Adultes 10 € 10 €
Jeunes (10 à 18 ans révolus) 8 € 8 €
Familles (2 adultes + 2 jeunes 
de 10 à 18 ans révolus) 30 € 30 €

EXPOSITIONS
Adultes 3,00 € 3,00 €
Tarif réduit sur présentation 
d’une pièce justificative :
- demandeurs d’emploi
- étudiants

2,00 € 2,00 €



- enseignants
- personnel Ministère de la 

Culture
- séniors (+ 65 ans)

Sur présentation d’une pièce 
justificative : 
- enfant – 14 ans
- journaliste 
- professionnel du 

tourisme, détenteur de la 
Carte MASCOT, 
passpro tourisme

- titulaire d’une carte de 
guide-conférencier

- titulaire d’une carte 
Avantages jeunes

- titulaire de la Carte 
ICOM

- membre de l’Association 
Patrimoine et Histoire de 
Joux

- membre de l’Association 
générale des 
conservateurs des 
collections publiques de 
France

- militaire

Gratuité Gratuité

LOCATIONS D’ESPACES : SALLE DES ARMOIRIES
Association CCGP
Demi-journée 50 € 50 €
Journée 100 € 100 €
Particulier et entreprise
Demi-journée 100 € 100 €
Journée 200 € 200 €
LOCATIONS D’ESPACES : SALLE DE RECEPTION
Association CCGP
Demi-journée 100 € 100 €
Journée 200 € 200 €
Particulier et entreprise
Demi-journée 200 € 200 €
Journée 300 € 300 €
SHOOTING PHOTOS
Forfait 100 € 100 €



Tourisme

Affaire n°12 : Tarifs saison 2023/2024 - Ajustement

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 25 

Votants 31 

Par délibération en date du 27 juin 2023, la CCGP a adopté les tarifs pour la saison hivernale 
2023/2024.

Suite à une erreur matérielle, il convient d’ajouter le tarif correspondant aux frais d’envoi des 
redevances achetées en ligne. Ces frais, fixés par l’Espace Nordique Jurassien à 2 € / envoi, 
sont harmonisés pour l’ensemble des sites du Massif.

Ces modifications n’ont aucune incidence sur les tarifs alpins et nordiques de la CCGP. Aussi,
la délibération idoine demeure d’actualité.

La Commission  Tourisme a  émis  un  avis  favorable  à  l'unanimité  lors  de sa séance  du  7
septembre 2023.

Monsieur FAIVRE donne lecture du rapport. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 
Valide la modification concernant l’intégration des frais d’envoi dans la grille tarifaire 
précédemment votée.
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Bureau et Fonctionnement de la Structure

Affaire n°13 : Tableau des effectifs - Création / suppression de postes

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 25 

Votants 31 

1/ Direction Générale – Aire d’accueil des gens du voyage

Afin d’anticiper sur le départ à la retraite d’un gardien de l’aire d’accueil des gens du voyage,
il  est  proposé  de  créer  un  poste  d’adjoint  technique.  Un  poste  d’agent  de  maitrise  sera
supprimé à compter du 1er janvier 2024.
Emploi : Adjoint technique :
- ancien effectif : 15
- nouvel effectif : 16

Si  cet  emploi  créé  ne  peut  être  pourvu  par  un  fonctionnaire,  les  fonctions  peuvent  être
exercées par un agent contractuel en raison d’une vacance d’un poste ne pouvant être pourvu
par un titulaire pour exercer les fonctions susmentionnées. La rémunération est fixée sur la
base de la grille indiciaire d’adjoint technique entre l’indice brut 367 et l’indice brut 432, et ce
compte tenu des fonctions, de la qualification requise pour leur exercice, du diplôme et de
l’expérience de l’agent. Il bénéficiera des primes afférentes à ce grade. 

2/ Direction Gestion des déchets

Avec la mise en place de la TEOMI, il s’agit de transférer un poste relevant de la ville de
Pontarlier au sein de la Direction des déchets, poste dont l’agent exerce les missions de ripper.
C’est la raison pour laquelle, il est proposé de créer un poste d’adjoint technique, à temps
complet. En contrepartie, un poste d’adjoint technique, à temps complet sera supprimé à la
Ville de Pontarlier. 

Emploi : Adjoint technique :
- ancien effectif : 16
- nouvel effectif : 17

Si  cet  emploi  créé  ne  peut  être  pourvu  par  un  fonctionnaire,  les  fonctions  peuvent  être
exercées par un agent contractuel en raison d’une vacance d’un poste ne pouvant être pourvu
par un titulaire pour exercer les fonctions susmentionnées. La rémunération est fixée sur la
base de la grille indiciaire d’adjoint technique entre l’indice brut 367 et l’indice brut 432, et ce
compte tenu des fonctions, de la qualification requise pour leur exercice, du diplôme et de
l’expérience de l’agent. Il bénéficiera des primes afférentes à ce grade. 

3/ Direction Eau Assainissement – budget Assainissement

A la suite du départ d’un agent, un poste d’électromécanicien est en en passe d’être pourvu.
Afin de mettre le tableau des effectifs en corrélation, il est proposé de supprimer un poste
d’agent de maîtrise principal à temps complet et de créer un poste d’adjoint technique à temps
complet.
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Emploi : d’agent de maîtrise principal :
- ancien effectif : 2
- nouvel effectif : 1.
Emploi : adjoint technique :
- ancien effectif : 2
- nouvel effectif : 3.

Si  cet  emploi  créé  ne  peut  être  pourvu  par  un  fonctionnaire,  les  fonctions  peuvent  être
exercées par un agent contractuel en raison d’une vacance d’un poste ne pouvant être pourvu
par un titulaire pour exercer les fonctions susmentionnées. La rémunération est fixée sur la
base de la grille indiciaire d’adjoint technique entre l’indice brut 367 et l’indice brut 432, et ce
compte tenu des fonctions, de la qualification requise pour leur exercice, du diplôme et de
l’expérience de l’agent. Il bénéficiera des primes afférentes à ce grade. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois
seront inscrits au budget, chapitre 012.

Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 12 septembre 2023.

Monsieur GENRE présente les mouvements de personnel.  

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 
- Valide la modification du tableau des effectifs ci-dessus ;
- Autorise le Président à prendre toutes les décisions s’y rapportant.
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Bureau et Fonctionnement de la Structure

Affaire n°14 : Convention tripartite de mise à disposition du gymnase et mur d’escalade
du Collège Lucie Aubrac à Doubs à la CCGP 

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 25 

Votants 31 

Le cadre de la mise à disposition aux associations sportives situées sur le territoire de la
Communauté de Communes du Grand Pontarlier, hors temps scolaire, du gymnase attenant au
Collège Lucie Aubrac, est régi par une convention entre le Département du Doubs, la CCGP
et la Commune de Doubs en date du 5 octobre 2009.

Les  conditions  financières  précisées  chaque  année par  avenant  à  cette  convention  étaient
jusqu’alors calées sur le coût horaire de la Ville de Pontarlier pour l’utilisation de ce gymnase.

Le Département, dans une volonté d’uniformisation des modalités de mise à disposition des
locaux scolaires pour des activités sportives en dehors du temps scolaire, établi une nouvelle
convention  fixant  notamment  la  contribution  financière  inhérente  aux  diverses
consommations d’eau, d’électricité et de chauffage à 10 € de l’heure

Cette convention est établie pour l’année scolaire 2021-2022.

Le Bureau a émis un avis favorable à la majorité lors de sa séance du 12 septembre 2023.

Monsieur GENRE donne lecture du rapport. 

Monsieur PETIT déplore que, comme l’an passé, la priorité soit donnée à des associations de
la CCGP.

Monsieur GENRE assure que la Collectivité ne refuse aucune association qui n’est pas de la
CCGP. Il estime que la Collectivité répond à toutes les demandes. 

Monsieur GENRE soumet la délibération aux voix. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
Par 30 voix pour, 1 voix contre, 

- Valide la nouvelle convention pour l’année scolaire 2022-2023 ;
- Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention.
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CONVENTION TRIPARTITE D’UTILISATION DES LOCAUX SCOLAIRES EN 
VUE DE L’ORGANISATION D’ACTIVITES EN DEHORS DU TEMPS SCOLAIRE 

 
 

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux responsabilités et libertés locales, 

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Education et en particulier l’article L213-2-2, 

Vu la convention de partage des compétences entre le Département du Doubs et le collège 
2023-2028 validée par la Commission permanente du 24 avril 2023, 

Entre les soussignés : 

Le Département du Doubs, Collectivité propriétaire représenté par Madame Christine 
BOUQUIN, sa Présidente, dûment autorisée par délibération de la Commission 
Permanente en date du 26 juin 2023 

La Communauté de Communes du Grand Pontarlier, représentée par son Président, 
Monsieur Patrick GENRE, 

La Communes de Doubs, représenté par Monsieur Georges COTE-COLISSON, Maire de 
la Commune de Doubs 

et  

Le Collège Lucie Aubrac à Doubs représenté par Madame Rosine CAPRISTO, Principale 
du Collège, 

Etant préalablement exposé que : 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1 : Objet et mise à disposition de locaux 
 
La présente convention a pour objet de définir les droits et obligations respectifs des 
parties ainsi que les modalités de mise à disposition des locaux du collège « Lucie 
AUBRAC » par le Département propriétaire des lieux.  
Si le bénéficiaire agit pour le compte d’associations, une liste de celles-ci est à détailler en 

annexe 2. 

 

La présente convention est consentie à titre précaire et révocable, et ne confère au 
bénéficiaire, aucun droit réel sur le domaine public. 
 



Article 2 : Locaux, matériels mis à disposition  
 

Le détail des locaux et du matériel mis à disposition, ainsi que leurs modalités 
d’utilisation figurent en annexe 1.  
 
 
Article 3 : Obligations des parties et conditions d’utilisation 
 
1) Obligations du propriétaire 

 
Le Département accorde la mise à disposition au profit du bénéficiaire des locaux, y 
compris les voies d’accès et le matériel décrits en annexe 1. 
 
Le Département et le Collège pourront effectuer ou faire effectuer tout contrôle (à tout 
moment y compris pendant l’occupation) à l’effet de vérifier, notamment, les conditions 
d’occupation et d’utilisation des lieux.  
 
2)  Obligations du chef d’établissement  

 
Le chef d’établissement s’engage à maintenir les équipements en bon état de 
fonctionnement et à missionner les prestataires compétents pour la réalisation de tout 
contrôle périodique obligatoire.  

 
3) Obligations du bénéficiaire  
 
Le bénéficiaire déclare que les activités organisées dans les locaux mis à disposition par la 
présente convention sont à caractère sportif, culturel, social ou socio-éducatif, n’ont pas 
de caractère lucratif et sont compatibles avec les caractères fondamentaux de l’école 
publique, notamment de laïcité et d’apolitisme. 
 
Il s’engage à occuper les locaux conformément à leur destination, dans le respect du 
voisinage, de l'ordre public, dans le respect des règles d'hygiène et sécurité.  
 
Le bénéficiaire ou les personnes extérieures qu'il aura régulièrement introduites ou 
laissées introduire dans les lieux devront respecter les obligations imposées par la présente 
convention. Ainsi, ils s'interdiront tout acte pouvant nuire à la sécurité des personnes et 
des biens, useront paisiblement des lieux avec le souci de respecter la tranquillité et le 
repos du voisinage.  
A défaut, le bénéficiaire devra faire son affaire personnelle à ses risques, périls et frais, 
sans que le Département du Doubs ou l’établissement ne puissent être inquiétés, de toutes 
les réclamations faites par les voisins et les tiers. De plus, ils n’utiliseront pas d'appareils 
dangereux, ne détiendront pas de produits explosifs ou inflammables autres que ceux d'un 
usage domestique courant autorisés par les règlements de sécurité. 
 
Le bénéficiaire utilisera les locaux scolaires aux dates et conditions stipulées en annexe 1 
et conformément à la présente convention. 
 
Par ailleurs, le bénéficiaire transmettra ses créneaux d’utilisation préalablement à toute 
occupation (annexe 1). 
 



Le bénéficiaire :  
 
➢ Au titre de la sécurité  

 
Préalablement à l’utilisation des locaux mis à disposition : 

 
 

• Procède avec le chef d'établissement, à une visite de l'établissement et plus 
particulièrement des locaux et des voies d'accès qui seront effectivement utilisés. Il 
déclare accepter en l’état les locaux et sera responsable des codes d’accès, des 
clefs et/ou des passes qui lui seront remis ; 
 

• Constate avec le chef d'établissement, l'emplacement des dispositifs d'alarme, des 
moyens d'extinction (extincteurs, robinets d'incendie armés...),  

 
• Prend connaissance des itinéraires d'évacuation et des issues de secours ;  

 
 
Au cours de l'utilisation des locaux mis à sa disposition : 
 
 

• Se conforme et applique impérativement les prescriptions édictées en matière de 
sécurité (ainsi que les consignes particulières) compte tenu de l’activité envisagée 
et désigne obligatoirement une personne chargée de veiller à leurs respects, comme 
stipulé en annexe 1.  
 

• S’engage à ne pas utiliser d’appareils dangereux, à ne pas détenir de produits 
explosifs ou inflammables autres que ceux d’un usage domestique courant 
autorisés par le règlement de sécurité. 

 
• Assure la surveillance des locaux, des voies d'accès et du matériel mis à 

disposition pendant le temps d’utilisation. 
En aucun cas, le Département du Doubs ne saurait être rendu responsable des vols 
ou détournements dont l’utilisateur pourra être victime concernant le matériel 
utilisé ; 

 
• Contrôle les entrées et les sorties des participants aux activités considérées ; ainsi, 

aucune personne non autorisée ne devra circuler dans les lieux, sous peine de mise 
en cause de la responsabilité du bénéficiaire, en cas d’incident ; 
 

• Fait respecter les règles de préservation matérielle et de sécurité des participants ; 
 

➢ Au titre de l’entretien des biens et locaux / Défectuosité / Travaux : 
 

 
• S’engage à assurer le nettoyage des locaux utilisés et des voies d’accès dans le 

respect des consignes spécifiques données par le collège et à évacuer ses déchets 
par ses propres moyens ;  
 

• Signale sans délai les défectuosités susceptibles de causer des accidents et avise 
immédiatement le chef d’établissement de toute réparation à la charge de ce 
dernier dont il sera à même de constater la nécessité sous peine d'être tenu 
responsable de toute aggravation résultant de son silence ou de son retard ; 
 



• Prend en charge tout dommage imputable à lui-même ou aux personnes dont il est 
juridiquement responsable après déclarations faites auprès du Propriétaire et des 
assurances ; 
 

• S’interdit de réaliser des travaux ou de porter atteinte aux locaux mis à 
disposition ; 

 
➢ Sous-location 

 
• S’interdit toute sous-location, sous-concession ou une quelconque mise à 

disposition au profit d’un tiers, des terrains, locaux, et biens accessoires. 
 
 
Article 4 : Assurance 

 
Les activités du bénéficiaire relèvent de sa responsabilité exclusive, pleine et entière. 
 
Le bénéficiaire s’engage à contracter toutes les polices d’assurance nécessaires pour 
garantir sa responsabilité civile, et notamment garantir le Département contre tous les 
sinistres dont il pourrait être responsable (notamment recours des tiers et des voisins, 
détérioration, incendie ou vol de matériel dont la collectivité ou lui-même est propriétaire, 
non assuré par ailleurs pendant les heures d’occupation des lieux loués, ses propres 
préjudices financiers et notamment les pertes d’exploitation ou pertes de jouissance qu'il 
peut subir dans l'exploitation de ses activités ) .  
 
Le bénéficiaire paiera les primes et cotisations de ces assurances de façon à ce que la 
responsabilité du département ne puisse en aucun cas être recherchée.  
 
Le Département assure les immeubles contre les risques lui incombant en tant que 
propriétaire. Le bénéficiaire quant à lui s’engage à souscrire une assurance couvrant les 
infrastructures et équipements mis à disposition par la présente convention.  
 
La preuve d’avoir satisfait à ces exigences sera fournie au Département par la production 
des attestations d’assurance correspondantes, lesquelles devront être produites 
annuellement, à chaque date anniversaire du contrat d’assurance de ladite police. 
 

 
Article 5 : Dispositions financières  
 
Le bénéficiaire s’engage à verser à l’établissement une contribution financière (stipulée en 
annexe 1) correspondant notamment aux diverses consommations d’eau, d’électricité et 
de chauffage  
 
 
Article 6 : Durée de la convention et modalités de renouvellement 
 
La présente convention est conclue pour la durée stipulée en annexe 1. 
Elle est renouvelable, le cas échéant, par voie d’avenant.  
 
 
Article 7 : Modification de la convention  
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant écrit signé par le 
représentant habilité de chacune des parties. 



Cet avenant précisera les éléments modifiés ou ajoutés à la convention, sans que ceux-ci 
puissent conduire à remettre en cause l’objet et l’économie générale de la présente 
convention. 
 
Il est rappelé que tout avenant forme un ensemble contractuel unique et indissociable avec 
la convention qu’il modifie et qu’il est soumis aux dispositions qui la régissent. 
 
 
Article 8 : Modalités de résiliation  

 
La présente convention pourra être résiliée : 
 

- à l’amiable, à tout moment, par volonté concordante des parties d’y mettre fin ; 
 

- à l’initiative du Département ou par le chef d’établissement et à tout moment, pour 
motif d’intérêt général dûment justifié, par lettre recommandée avec accusé de 
réception adressée au bénéficiaire. En pareille hypothèse, le Département ou le chef 
d’établissement ayant pris l’initiative de la rupture sera tenu d’indemniser le 
bénéficiaire du préjudice direct et certain résultant pour elle de la résiliation anticipée 
de la convention. 

 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des deux parties de l’une de ses obligations définies 
au présent contrat, et 30 jours après réception par la partie défaillante d’une lettre 
recommandée avec avis de réception de mise en demeure de s’exécuter demeurée sans effet, 
la partie lésée pourra résilier de plein droit ledit contrat, c’est-à-dire sans qu’il soit nécessaire 
pour cela d’accomplir aucune formalité judiciaire. Cette résiliation ne pourra donner lieu à 
indemnisation. En cas de faute lourde, il sera procédé à la résiliation des dispositions 
conventionnelles sans préavis ni indemnité. 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit, sans préavis, ni indemnité, en cas de 
faillite, de liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire et plus généralement lors de la 
survenance de tout évènement empêchant temporairement ou définitivement le bénéficiaire de 
mener à bien son activité. 
 
La résiliation de la présente convention ne met fin au contrat que pour l’avenir de sorte 
qu’elle n’a pas pour effet d’anéantir rétroactivement les actions réalisées en cours de contrat, 
ni d’affecter les droits et engagements contractuels de l’une ou l’autre partie consentis ou 
exercés avant la date de résiliation concernée. 
 
La résiliation entraînera le reversement des fonds inutilisés à la date de résiliation. 
 
En tout état de cause, les modalités techniques de départ non définies au sein des présentes 
seront négociées entre les parties. 

 
 
Article 9 : Règlement des litiges  
 

Pour tout différend qui s’élèverait à l’occasion de la validité, de l’interprétation ou de 
l’exécution de la présente convention, les parties conviennent de rechercher une solution 
amiable, préalablement à tout recours devant les tribunaux. 
 
En cas de désaccord persistant, le litige pourra être porté par la partie la plus diligente devant 
le Tribunal administratif de Besançon. 
 
 



 
Faite en (nombre) exemplaires originaux de (nombre) pages, dont un pour chacune des 
parties. 
 
  
 

Le 
 
 
Pour le Collège, 
Le chef d'établissement 
 
 
 

Pour le Département du Doubs,  
La Présidente du Conseil Départemental 

Pour la Communauté de Communes 
du Grand Pontarlier 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour la Commune de Doubs 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

ANNEXE 1 
 

BENEFICIAIRE :  ...................................................................................................................  

(Nom, adresse, n° tel) ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

 

STATUT :  ...................................................................................................................  

 ………………………………………………………………………………………. 

  

DESIGNATION DES LOCAUX MIS A DISPOSITION :  
 ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

  

DESIGNATION DU MATERIEL MIS A DISPOSITION :  
 ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

 

ACTIVITES ORGANISEES DANS LES LOCAUX :  
  .....................................................................................................................  

 ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

 

DISPOSITIONS SPECIFIQUES (le cas échéant) : 
 ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

 ………………………………………………………………………………………. 

 

CRENEAUX D’UTILISATION :  ...................................................................................................................  

(Jours et horaires) 
  .....................................................................................................................  

 

DUREE DE LA CONVENTION : 2021/2022 

 

NOM ET NUMERO  
DE POLICE D’ASSURANCE : ………………………………………………………………………………. 

 
MODALITES FINANCIERES : 10 €/heure 

 

Effectif accueilli simultanément :  ...................................................................................................................  

 

MODALITES D’UTILISATION DES LOCAUX 
Clé confiée     OUI   ☐      NON   ☐      à  ..........................................................  

(Autres modalités d’ouverture des locaux) 
………………………………………………………………………….. ……………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………………………………..… 

Personne responsable de  
l’ouverture des locaux  :  .........................................................................................................  

 
Personne responsable de 
la fermeture des locaux :  .........................................................................................................  

 
Personne chargée de veiller au 
respect des règles de sécurité :  .........................................................................................................  

 
Coordonnées de la ou des personnes 
à joindre en cas d’urgence             :   
 
Autres éléments :   ........................................................................................................ 
  



 

 

ANNEXE 2  
(A remplir si le bénéficiaire agit pour le compte d’associations) 

 

 

Liste des associations/clubs utilisateurs des locaux scolaires :  
 

• - 

• -  

• - 

• - 

• - 

• - 

• - 

• - 
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Affaire n°15 : Adhésion de la CCGP à l'Etablissement Public Foncier Doubs BFC

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 25 

Votants 31 

L’Etablissement Public Foncier du Doubs BFC a été créé pour assurer une mission de portage 
foncier afin d’accompagner les projets des collectivités territoriales. 

Il a notamment pour objet de procéder à la négociation, d’acquérir directement des biens, de 
les gérer puis de les rétrocéder à la collectivité. Les différentes missions de l’ Etablissement 
Public Foncier du Doubs BFC sont précisées dans l’annexe à la présente délibération.

Il est donc demandé au Conseil Communautaire d’approuver l’adhésion de la collectivité à l’ 
Etablissement Public Foncier du Doubs BFC.

En  outre,  chaque  EPCI  membre  de  l’établissement  public  foncier  est  représenté  dans 
l’assemblée  générale  par  au  moins  un  délégué,  et  d’autant  de  délégués  que  de  tranches 
(arrondies à l’entier supérieur) de population au-delà de 25000 habitants dans son ressort 
territorial. Egalement, chaque EPCI membre peut désigner des délégués suppléants dans la 
limite du nombre de délégués titulaires dont elle dispose. 

Monsieur le Président précise que la désignation des deux délégués titulaires et deux délégués 
suppléants sera effectuée lors d’un prochain conseil.

Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 12 septembre 2023.

Monsieur  GENRE  donne  lecture  du  rapport.  Il  précise  que  la  CCGP  est  la  dernière 
Collectivité à adhérer après que les Communes ont exprimé un besoin ou un projet nécessitant 
d’y recourir. 

Il propose de reporter la désignation des deux représentants à l’EPF lors de la prochaine 
réunion du Conseil Communautaire. 

Monsieur  VOINNET a  du  mal  avec  des  établissements  qui  viennent  se  superposer  aux 
Collectivités. Néanmoins, il est vrai que ce dispositif peut, ou permettra à certaines Communes 
d’anticiper certains travaux sur les bâtiments. La logique générale du projet l’interroge, c’est 
pourquoi son groupe s’abstiendra en attendant de voir ce que cette adhésion apportera. 

Monsieur  GENRE l’entend,  ayant  lui-même été  assez  réticent  en  la  matière.  Néanmoins, 
l’État souhaite déployer des EPF le plus largement possible. L’intérêt de cette EPF est qu’elle 
est  gouvernée  par  les  Collectivités.  Par  ailleurs,  les  Communes  sont  de  plus  en  plus 
concernées  par  la  raréfaction  des  biens,  qu’ils  soient  immobiliers  et  autres,  et  par 
l’augmentation des coûts de certaines prestations. Elles ne peuvent donc pas toujours mener à 
bien les projets qui les intéressent.

En l’occurrence,  deux Communes  de  la  CCGP seront  très  prochainement  concernées  par 
l’EPF si le Conseil Communautaire décide de cette délibération. L’EPF sera un réel appui pour 
celles-ci. Le sujet pourra être de nouveau abordé avec davantage de recul.  
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Monsieur MALFROY reconnaît que c’est un bel outil, mais il regrette l’impôt supplémentaire
qu’il  apporte,  d’autant  plus  que  la  taxe  d’habitation  a  été  supprimée  pour  finalement
compenser les revenus d’autre manière. 

Monsieur GENRE l’entend, d’où leur réticence initiale. 

Monsieur  GUINCHARD  rejoint  les  propos  de  Monsieur  VOINNET  et  de
Monsieur MALFROY. Pour les mêmes raisons, il s’abstiendra sur cette délibération.

Monsieur GENRE en prend note. Il soumet la délibération aux voix. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
Par 27 voix pour, 4 voix abstentions, 

- Demande l’adhésion de la CCGP à l’Etablissement Public Foncier Doubs BFC,
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Etablissement Public Foncier
Bourgogne Franche-Comté

M. Philippe ALPY, Président EPF
M. Charles MOUGEOT, Directeur EPF

03 81 82 38 31 – www.epfdoubsbfc.fr



Historique

• Négociations foncières 
pour le département et 
les communes

• Urbanisme (PAC, 
Conseils aux élus, 
analyses)

• Conseil juridique lié au 
foncier (preemptions, 
BVSM, expros, …)

• Etudes foncières 
agricoles

Création de 
l’Agence Foncière 

du Doubs

• Département du 
Doubs

• CAGB
• PMA

Arrêté de création 
de l’EPF du Doubs

Arrêtés d’adhésion 
de     15 EPCI 

supplémentaires

Arrêté d’extension 
de l’EPF à la région 

Franche-Comté

L’Assemblée 
générale de l’EPF 
vote à l’unanimité 

l’extension à la 
Bourgogne et la 
modification des 

statuts

Arrêté d’extension à 
la BFC de

Mme la Préfète de 
Région

12/12/1989 18/01/2007 2008 à 2016 19/03/2015 20/09/2016 03/01/2017

04/05/2021 Création de l’Office 
Foncier Solidaire



L’EPF est un 
Etablissement Public 
Industriel et 
Commercial

Son périmètre d’intervention est à la 

fois urbain et rural :

Son budget est principalement construit sur l’emprunt, les recettes l iées 

aux frais de portage et rétrocessions, la Taxe Spéciale d’Equipement (TSE) 

qui sera prélevée pour le compte de l’EPF (colonne à part type Gemapi)

Couverture

5 Communautés d’agglomération

29 Communautés de communes

+ adhésions en cours et extension 

en cours aux EPCI des territoires 

bourguignons

Il couvre à ce jour :

Une population de 1 026 080 habitants pour 1205 communes



Présentation

1 délégué par collectivité

+  1  délégué par tranche de 25 000 habitants

L’Assemblée Générale élit un Conseil d’Administration qui traite les dossiers de l’Etablissement.

Son territoire d’intervention est celui correspondant au périmètre des structures intercommunales qui le composent (extension réalisée 

sur les EPCI du Jura, de la Haute-Saône et du Territoire de Belfort et en cours sur les territoires bourguignons)

L’EPF intervient pour le compte des Communautés de communes membres, des Communautés d’agglomération, des communes 

de l’EPCI et de toutes les personnes publiques sur sollicitation de ces organismes et décision du Conseil d’administration.

L’EPF est représenté par une Assemblée Générale (avis sur les grandes orientations, rapport d’activités et financier annuel) comprenant :



Présentation

Les intercommunalités membres lui proposent chaque année un programme annuel d’acquisition ou les 

communes sollicitent  l’EPF sur opportunité.

Les communes, bien que non membres à titre individuel compte tenu de leur nombre potentiel, peuvent bien évidement bénéficier des 

services de l’EPF dès lors que l’EPCI auquel elles appartiennent en est membre.

L’EPF peut exceptionnellement intervenir pour le compte d’autres personnes publiques, à leur demande, et sur décision de son conseil 

d’administration. Il  peut préempter, uniquement sur délégation du titulaire du droit de préemption et exproprier. En cas d’acquisition de 

terrain agricole, l ’opération se fera en concertation avec la SAFER.

L’EPF Doubs BFC a vocation à acquérir directement des biens fonciers et immobiliers, les porter, les gérer (locations avec reversement 

intégral des loyers à la collectivité, démolitions, dépollutions etc..)  puis les rétrocéder à la collectivité membre lorsqu' elle est prête à lancer 

son projet.



L’action foncière conduite 

par l’EPF a pour objectif 

d’accompagner le 

développement durable du 

territoire et le renforcement 

de son attractivité. Il est 

notamment habilité à 

intervenir dans les axes 

suivants (extrait PPI 2016-

2020) :

Présentation



Cadre d’intervention

Rétrocession à prix coûtant : Prix global (payé à la signature de l’acte) =  Prix d’acquisition + frais d’acquisition (frais d’acte, diagnostic, 

géomètre, …) + indemnisations de toute nature versées aux propriétaires, locataires, ayant droit + frais de pré-aménagement demandé par 

la collectivité (démolition, dépollution, …) + solde des frais de gestion externalisés par la collectivité (gestion des biens , impôts, …)                     

Recensement annuel des opérations de portage

ou opérations sur  opportunité

Acquisition
par l’EPF aux conditions du service des Domaines et après signature d’une convention opérationnelle

Durée du portage :
4 ans, 6 ans, 8 ans, 10 voire 14 ans au vu des éléments justifiant de la poursuite effective des démarches 

nécessaires à la réalisation des projets

Frais de portage annuels (frais et ingénierie foncière – taux parmi les plus bas de France) :
1 % HT par an sur le prix global hors impôts (+ remboursement impôts et taxes) les 4 premières années, puis 1,5 % HT par an s i le portage est 

prolongé à 6, 8 ou 10 ans, puis 2 % HT au-delà de 10 ans sur le montant restant dû donc équivalent au 1% des quatre premières an nées 

(jusqu’à 14 ans maximum avec remboursement d’1/4 du bien les 4 dernières années)

Un nouveau service proposé dès 2022 : Réalisation, sous conditions, de projets « habitat » accessibles en neuf ou réhabilitation dans le cadre de la 

création de l’Organisme de Foncier Solidaire de BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE. L’EPF achète un terrain ou un immeuble dans 

l’objectif de commercialiser des logements accessibles aux familles modestes et à moins 30% du prix du marché grâce à la location par  Bail Réel 

Solidaire du terrain. L’acquéreur est propriétaire des murs de son logement et loue le terrain avec des droits réels (quasi propriété) .



Les enjeux liés à la maîtrise 
du foncier

La disponibilité foncière et le coût du foncier constituent une donnée majeure des politiques d’aménagement du territoire.

Le développement des territoires communaux et intercommunaux passe en effet par une nécessaire maîtrise du foncier au service de 

projets réalisables à long terme en prenant compte, en particulier, des besoins en matière d’habitat, d’équipements publics, de développement 

économique et agricole ainsi que la préservation de l’environnement.

La mobilisation de ce foncier nécessite une connaissance approfondie du marché et requiert une ingénierie technique et juridique 

importante (négociations, conseils, veil le réglementaire et juridique).

Or, de nombreux projets peuvent être facil ités par la mise en place d’un « portage foncier » à moyen ou long terme, c’est-à-dire par le 

recours à une structure susceptible de se rendre propriétaire des biens, d’en assurer le portage et de les rétrocéder à la co l lectivité lorsqu’elle 

sera prête à démarrer son projet.

Nécessité d’un outil  réactif pour répondre aux opportunités foncières et immobilières qui peuvent survenir au cœur même des 

communes.



Pourquoi adhérer à 
l’EPF

Mutualiser les compétences foncières

Se laisser le temps nécessaire pour faire aboutir les projets grâce aux portages assurés par l’EPF (adapter les documents d’urbanisme, 

obtenir l ’ensemble des autorisations, désigner des aménageurs ou des entreprises de travaux, subventions …)

Revitaliser le territoire avec les capacités financières et l’ingénierie technique et juridique  de l’EPF

Saisir des opportunités non prises en compte au budget ou dans l’urgence (vente d’un bien important pour la commune, DIA, …)

S’affranchir de la complexité de certains dossiers (préemtion, règlementation, dépollution, déconstruction, …)

Confier à l’EPF la relation directe avec les propriétaires et les différents acteurs

Maîtriser le foncier de son territoire pour servir les politiques publiques décidées par les élus



Comment adhérer à l’EPF

de l’EPCI pour demander 
son adhésion, puis courrier 

à l’EPF

Délibération de principe

Assemblée Générale 
de l’EPF

Avis du CRHH

01 02

03 04
après avis du CRHH
Arrêté du Préfet de région



Exemple 
de 
portages

























































Reconversion 
d’un restaurant 

en logement

Renouvellem
ent urbain en 
centre bourg Reconversion de la

caserne militaire
VAUBAN; projet de
800 logements sur 7,2
Ha dont 20% Logt
social, 15% accession
abordable jeunes
ménages ou loc-
accesion

Reconversion 
d’un site 

industriel en 
écoquartier de 
180 logements



Questions 
/ Réponses

Pour consulter le dernier 
rapport d’activités de l’EPF         

→→→

https://qrco.de/rapport-activite-epf
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Affaire n°16 : Croix-Rouge Française - Centre d'hébergement d'urgence et d'accueil des
Impliqués - Demande de soutien financier pour l'année 2023

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 25 

Votants 31 

Conformément  aux  décisions  du  Conseil  Départemental  du  Doubs,  la  Croix  Rouge  de
Pontarlier, au même titre que les unités de Besançon et Montbéliard doit disposer d’un Centre
d’Accueil des Impliqués – Centre d’Hébergement d’Urgence (CAI-CHU) dans l’éventualité
de la survenue de catastrophes naturelles.

Le CAI permet de recenser  la  population impactée par  l’évènement ainsi  que les besoins
exprimés par cette dernière. A cet effet, chaque unité doit disposer d’équipements comportant
le nécessaire pour répondre aux besoins alimentaires et d’hygiène de base.

Afin de permettre le suivi, la mise à jour, le maintien en état de ceux-ci ainsi que la mise en
œuvre  du  CAI-CHU,  l’Association  sollicite  la  Communauté  de  Communes  du  Grand
Pontarlier ainsi que les communautés de communes des Lacs et Montagnes du Haut Doubs,
d’Altitude  800,  du Plateau  de Frasne et  du  val  du  Drugeon et  celle  de  Montbenoit  pour
l’attribution chacune d’une subvention d’un montant de 500 euros.

En conséquence, l’aide financière de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier est
sollicitée pour 2023 à hauteur de 500 €.

Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 12 septembre 2023.

Monsieur GENRE donne lecture du rapport. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 

- Approuve le  versement d’une aide financière  à  l’Unité  Locale  de Pontarlier  de la
Croix-Rouge Française, au titre de l’année 2023, d’un montant de 500 € ;

- Autorise  le  Président  ou  son  représentant  à  procéder  au  versement  de  ladite  aide
financière.
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Compte-rendu des décisions

Affaire n°17 : Compte-rendu des décisions prises - Application de l'article L. 5211-10 du
Code Général des Collectivités Territoriales

DIRECTION THD / INFORMATIQUE / SIG
N°128/2022
La conclusion avec la société  ESRI France, 21 rue des Capucins - 92190 MEUDON du contrat
1200185 concernant la maintenance du logiciel Arcopole.

Il est conclu pour un montant de 588,88 € pour la période du 22 octobre 2022 au 14 juillet 2023.

DIRECTION CULTURE TOURISME
N°179/2023
D’approuver  le  plan  de  financement  prévisionnel  et  de  solliciter  l’aide  à  la  Direction
Régionale des Affaires Culturelles pour un montant de : 

Château de Joux

Travaux
d’entretien

Etat CCGP Total
DRAC
8 447.16 € TTC 12 670.74 € TTC 21 117.90 € TTC
40% 60% 100%

Par ailleurs,  la  CCGP s’engage à prendre  en charge  tout  ou partie  des  financements  non
acquis. 

N°204/2023
D’approuver le plan de financement prévisionnel et de solliciter les subventions suivantes : 

Château de
Joux

Mission de
maîtrise
d’œuvre
pour les

travaux de
restauration
des toitures
des tours

Mirabeau et
de l’Horloge

Etat Région Mécénat
CCGP Total

DRAC
Bourgogne
Franche-

Comté

Objectif
de

collecte
17 448 € 8 724 € 8 724 € 8 724 € 43 620 € HT

40% 20% 20% 20% 100%

Par ailleurs,  la  CCGP s’engage à prendre  en charge  tout  ou partie  des  financements  non
acquis. 

DIRECTION ECONOMIE / AGRICULTURE ET TOURISME
N°243/2023
La conclusion d’un bail dérogatoire au droit commercial pour la location d’un bureau d’une
superficie  de 15 m² situé dans  le  bâtiment  la  Belle  Vie 8D rue de la  Grande Oie 25300
HOUTAUD avec  Mme Laure-Anne DUCHET,  afin  d’y exercer  une  activité  de  stockage
d’œuvres d’art et d’accueil de ses clients.
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Le bail est conclu pour une durée d’un an, prenant effet à compter du 24 août 2023 pour se
terminer le 23 août 2024. 

Le montant mensuel du loyer hors charges s’établit comme suit : 

15 m² à 10,28 €/m2 soit : 154,2 €

N°244/2023
La conclusion d’un bail dérogatoire au droit commercial pour la location de bureaux d’une
superficie de 124 m² situé dans le bâtiment la Belle Vie 8A rue de la Grande Oie 25300
HOUTAUD avec l’association  HAUT DOUBS SPORT FORMATION, représentée  par  sa
Présidente, Mme Sylvie GILLE, afin d’y exercer une activité de formation dans les métiers du
sport. 

Le bail est conclu pour une durée d’un an, prenant effet à compter du 1er septembre 2023
pour se terminer le 31 août 2024. 

Le montant mensuel du loyer hors charges s’établit comme suit : 

124 m² à 7,70 €/m2 soit : 954,8 €

N°224/2023
La conclusion d’un bail dérogatoire au droit commercial pour la location d’un atelier d’une
superficie de 182 m² situé dans le bâtiment la Belle Vie 8C rue de la Grande Oie 25300
HOUTAUD avec l’Association Patrimoine  Insertion 25,  représentée  par  son Président  M.
Denis Dauphin, afin d’y exercer une activité d’insertion dans le cadre de la réalisation de
chantier de restauration de patrimoine.

Le bail est conclu pour une durée d’un an, prenant effet à compter du 8 juillet 2023 pour se
terminer le 7 juillet 2024. 

Le montant mensuel du loyer hors charges s’établit comme suit : 

182 m² à 5,14 €/m2 soit : 935,48 €

N°226/2023
La conclusion d’un bail dérogatoire au droit commercial pour la location d’un bureau d’une
superficie  de 41 m² situé dans  le  bâtiment  la  Belle  Vie 8D rue de la  Grande Oie 25300
HOUTAUD avec Mlle Nadège CRETIN Auto-entrepreneur, afin d’y exercer une activité de
cours de Yoga et massages.

Le bail est conclu pour une durée d’un an, prenant effet à compter du 1 er septembre 2023 pour
se terminer le 31 août 2024. 

Le montant mensuel du loyer hors charges s’établit comme suit : 

41 m² à 6,87 €/m2 soit : 281,67 €
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DIRECTION AFFAIRES JURIDIQUES, COMMANDE PUBLIQUE ET PATRIMOINE
N°206/2023
La conclusion d’un avenant n°01 aux lots n°01 « secteur 1 : commune de Pontarlier » et n°02
« secteur 2 : communes de Chaffois, Cluse et Mijoux, Dommartin, Doubs, Granges-Narboz,
Houtaud, Sainte-Colombe, Verrières de Joux et Vuillecin de l’accord-cadre multi attributaire
relatif  aux  travaux  de  rénovation  du  réseau  d’eau  potable,  ayant  pour  objet  d’acter  le
changement de co-traitant du groupement entre VERMOT SAS (mandataire) et MALPESA
SARL, au profit de la société EUROVIA BOURGOGNE FRANCHE COMTE, en raison de
la transmission universelle du patrimoine de la société MALPESA à son associé unique la
société EUROVIA BOURGOGNE FRANCHE COMTE (sise 3 rue du Maloubier – 25320
CHEMAUDN ET VAUX) à compter du 1er janvier 2023.

Toutes les autres clauses et  conditions du marché initial  restent  inchangées et  applicables
intégralement.

N°207/2023
La conclusion d’un avenant n°01 à l’accord-cadre multi attributaire relatif aux travaux de
rénovation du réseau d’assainissement (n°021/2022), ayant pour objet d’acter le changement
de co-traitant du groupement entre VERMOT SAS (mandataire) et  MALPESA SARL, au
profit  de  la  société  EUROVIA  BOURGOGNE  FRANCHE  COMTE,  en  raison  de  la
transmission  universelle  du  patrimoine  de  la  société  MALPESA à  son  associé  unique  la
société EUROVIA BOURGOGNE FRANCHE COMTE (sise 3 rue du Maloubier – 25320
CHEMAUDN ET VAUX) à compter du 1er janvier 2023.

Toutes les autres clauses et  conditions du marché initial  restent  inchangées et  applicables
intégralement.

N°208/2023
La conclusion d’un avenant n°02 au marché n°018/2022 relatif travaux d’aménagement des
ouvrages de gestion des eaux pluviales de la ZAE des Granges-Narboz et la restauration d’une
zone  humide,  ayant  pour  objet  d’acter  le  changement  de  titulaire  au  profit  de  la  société
EUROVIA BOURGOGNE FRANCHE COMTE, en raison de la transmission universelle du
patrimoine  de  la  société  MALPESA  à  son  associé  unique  la  société  EUROVIA
BOURGOGNE FRANCHE COMTE (sise 3 rue du Maloubier – 25320 CHEMAUDN ET
VAUX) à compter du 1er janvier 2023.

Toutes les autres clauses et  conditions du marché initial  restent  inchangées et  applicables
intégralement.

N°215/2023
La  conclusion  d’un  marché  public,  passé  en  procédure  adaptée,  ayant  pour  objet  le
réaménagement du site du réservoir des Etraches à Pontarlier.

Marché Titulaire Montant global et
forfaitaire

Lot
unique

SOGEDO – Société de Gérance de
Distribution d’Eau

4 place des Jacobins
CS 15177

69921 LYON Cedex 2

50 977,20 € HT

Pour information, un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé au BOAMP le 27 avril
2023.
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N°220/2023
La conclusion d’un avenant n°01 ayant pour objet de prolonger le délai d’exécution de la
phase n°1 Audit de 1 mois, et qui passe ainsi à 3 mois, en raison de la communication par le
maître d’ouvrage de documents complémentaires à analyser et de prise de rendez-vous avec
les services qui nécessitent des délais supplémentaires. 

Toutes les autres clauses et conditions du marché initial demeurent inchangées et applicables
intégralement.

N°221/2023
La conclusion d’un avenant n°03 au lot n°01 « Terrassement, Voirie et Réseaux Humides » au
marché de travaux de la tranche 3 des Gravilliers, qui a pour objet l’ajout de 3 prix nouveaux
définitifs en raison de modifications techniques et de travaux supplémentaires demandées par
le maître d’ouvrage. 

N° Libellé Unité P.U. en €
HT

PN 12 Optibase épaisseur 7 cm (en remplacement de
la Grave Bitume 0/14) t 76,00

PN 13 Remplacement tampons L3C U 975,00

PN 14 Fourniture et pose de grilles anti-chutes sur 
tampon U 1 320,00

Toutes les autres clauses et  conditions du marché initiale restent inchangées et  demeurent
applicables intégralement. 

N°222/2023
La conclusion d’un accord-cadre ayant pour objet la réalisation de prestations de déneigement
des  communes  sur  le  territoire  de  la  CCGP et  de  la  zone d’activités  de  la  commune de
Chaffois.

Les prestations sont réparties en 11 lots :
 Lot n°01 : Commune de Chaffois : déneigement et salage total
 Lot n°02 : Commune de la Cluse et Mijoux : déneigement et salage partiel
 Lot n°03 : Commune de Doubs : déneigement et salage total
 Lot n°04 : Commune des Granges Narboz : déneigement et salage total
 Lot n°05 : Commune de Houtaud : déneigement et salage total
 Lot n°06 : Commune de Sainte Colombe : déneigement et salage total
 Lot n°07 : Commune des Verrières de Joux : déneigement et salage total
 Lot n°08 : Commune de Vuillecin : déneigement et salage total
 Lot n°09 : Voie d’accès de la zone d’activités de Chaffois : déneigement et salage total
 Lot n°10 :  Commune de la  Cluse et  Mijoux -  secteur  Montpetôt,  la  gauffre  et  les

pucets : déneigement et salage total
 Lot n°11 : Commune de Doubs - trottoirs : déneigement et salage total.

Marchés Titulaires Montant maximum par
période

Lot 01
SARL BTP Loiget Lonchampt

19 rue Combre Gremond
25560 Bulle

40 000 € HT
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Lot 02
Le lot n°02 a été déclaré infructueux en raison de l’absence
d’offre reçue. Un nouveau marché sans publicité ni mise en

concurrence sera lancé prochainement.

Lot 03
SARL BTP Loiget Lonchampt

19 rue Combre Gremond
25560 Bulle

50 000 € HT

Lot 04
SARL Bertin Père et Fils

15 rue des Pesettes
25300 Les Granges-Narboz

50 000 € HT

Lot 05
MG Négoce Services

ZA Les Ravières
25300 Dommartin

40 000 € HT

Lot 06
SARL Bertin Père et Fils

15 rue des Pesettes
25300 Les Granges-Narboz

15 000 € HT

Lot 07
Le lot n°07 a été déclaré infructueux en raison de l’absence
d’offre reçue. Un nouveau marché sans publicité ni mise en

concurrence sera lancé prochainement.

Lot 08
SARL Liard Services

Saint-Lazare
25300 Vuillecin

25 000 € HT

Lot 09
SARL BTP Loiget Lonchampt

19 rue Combre Gremond
25560 Bulle

10 000 € HT

Lot 10
Le lot n°10 a été déclaré infructueux en raison de l’absence
d’offre reçue. Un nouveau marché sans publicité ni mise en

concurrence sera lancé prochainement.

Lot 11
Le lot n°11 a été déclaré infructueux en raison de l’absence
d’offre reçue. Un nouveau marché sans publicité ni mise en

concurrence sera lancé prochainement.

Le présent accord-cadre est passé pour la saison hivernale 2023-2024, avec possibilité de 3
reconductions, selon les périodes du service hivernal suivantes :

- Période initiale : du 15 octobre 2023 au 15 avril 2024 ;
- 1ère période de reconduction : du 15 octobre 2024 au 15 avril 2025 ;
- 2ème période de reconduction : du 15 octobre 2025 au 15 avril 2026 ;
- 3ème période de reconduction : du 15 octobre 2026 au 15 avril 2027.

Pour information, un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé au
BOAMP et au JOUE le 05 avril 2023.

N°228/2023
La conclusion d’un accord cadre à bons de commandes passé selon la procédure de l’appel
d’offres ouvert 

Lot(s) Désignation Quantité
maximum
par période

Titulaire

01 Chlorure ferrique ou équivalent pour la
déphosphatation 150

tonnes

Produits
chimiques de

Loos Kulhmann
59 000 Loos
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02 Chlorure  ferrique  ou  le
conditionnement des boues d’épuration
avant déshydratation

250
tonnes

SNF SAS  42160
Andrezieu Bour

03 Polymères pour le conditionnement des
boues avant déshydratation mécanique 20 tonnes SNF SAS  42160

Andrezieu Bour

04 Chaux éteinte pour stabiliser les boues
avant épandage

400
tonnes

ECL 38300
SAINT SAVIN

Durée : 

L’accord-cadre  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an,  allant  de  sa  notification  au
30/04/2024.

L’accord-cadre peut être reconduit par période successive de 1 an pour une durée maximale de
reconduction de 3 ans, sans que ce délai ne puisse excéder le 30 avril 2027 :

 1ère période de reconduction : du 01/05/2024 au 30/04/2025,
 2ème période de reconduction : du 01/05/2025 au 30/04/2026,
 3ème période de reconduction : du 01/05/2026 au 30/04/2027.

Pour information un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé aux BOAMP et JOUE
le 21 avril 2023.

N°239/2023
De  présenter  une  requête  en  appel  dirigée  contre  le  jugement  n°2101195  du  Tribunal
Administratif de Besançon en date du 1er juin 2023.

De mandater à cet effet Maître Pierre CAILLOCE – Avocat au Barreau de Paris – 10 rue
Thimonnier – 75 009 PARIS.

N°247/2023
De renouveler le contrat SVP INTEGRAL L1146 à compter du 26 mai 2023, pour un montant
mensuel de 935,67 € HT, pour une durée de 24 mois.

DIRECTION DES MOYENS OPERATIONNELS
N°223/2023
La passation d’un contrat avec l’UNAP, 34 rue de la Libération à Pontarlier pour le nettoyage
du linge, la location de bobine et le raccommodage.

La date de mise en place de la prestation est fixée du 1ier juillet 2023 au 31 décembre 2023.

Le montant du contrat sera fonction des quantités données par rapport au prix unitaire par type
d’article prévu au contrat.

DIRECTION EAU ET ASSAINISSEMENT
N°229/2023
D’approuver  et  de  signer  le  devis,  ayant  pour  objet  « Remplacement  de  la  centrale
hydraulique  du  filtre  presse »  pour  un  montant  de  16  570  €  HT  à  la  société  FAURE
EQUIPEMENT (21 Rue Santos Dumont – BP 52 – 87 002 LIMOGES CEDEX 1).
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N°230/2023
D’approuver et de signer le devis, ayant pour objet « Remplacement agitateur submersible »
pour un montant de 14 336.35 € HT à la société XYLEM WATER SOLUTION FRANCE (29
Rue du Port- Parc de l’Ile –92 022 NANTERRE CEDEX).

N°231/2023
D’approuver et de signer le devis, ayant pour objet « Remise en état de la tour javel/soude »
d’un montant de 20 850 € HT à la société EUROPE ENVIRONNEMENT (1 Rue des Pins –
Parc d’activités du pays de Than 68 700 ASPACH-LE-BAS).

N°232/2023
D’approuver  et  de signer  le  devis,  ayant  pour  objet  « Remplacement  des  préventas  de la
STEP »  pour  un  montant  de  10905.13  €  HT  à  la  société  GUYON  VILLEMAGNE
ELECTRICITE (1 Rue Comde Gremond - ZAE – 25 560 BULLE).

N°233/2023
D’approuver et de signer le devis, ayant pour objet Etage du surpresseur pour un montant de
17 337.09 € HT à la  société  AERZEN FRANCE (10 Avenue Léon Harmel-  ZI  -  92 168
ANTONY CEDEX).

N°234/2023
D’approuver et de signer le devis, ayant pour objet « Diffuseurs pour aération file 2 » pour un
montant de 20 088 € HT à la société BIOTRADE (48 Chemin des Palanque Sud –31 120
PORTET SUR GARONNE).

N°235/2023
D’approuver  et  de signer  le  devis,  ayant  pour  objet  « Transport  et  élimination des  sables
pollués de STEP » pour un montant de 17 955 € HT à la société SERPOL (2 Chemin du Génie
– CS 80 – 69 633 VENISSIEUX CEDEX).

DIRECTION STRATEGIE FINANCIERE ET ORDONNANCEMENT
N°240/2023
La conclusion d'une convention d’assistance en gestion de la dette, avec mise à disposition du
logiciel Webdette pour la dette propre et la dette garantie avec la société Analis Finance, 9 rue
Christiaan Huygens Immeuble l’Anthéor 25000 Besançon.

La durée du contrat est de 6 ans ferme, à dater du 1er  août 2023 pour un montant qui s’élève à
la somme de 3 500 € HT/an (prix révisable).

DIRECTION DE L'INGENIERIE ET DE LA TRANSITION ENERGETIQUE
N°245/2023
L'établissement d'un avenant à la convention d’occupation précaire au profit de Monsieur Zie
DIABATE, concernant un logement de type F4, sis 17 rue de la Grande Oye à DOUBS.

L’avenant précise que la convention est prolongée jusqu’au 22 juillet 2024. Et qu’en aucun
cas l’occupation ne pourra se poursuivre à l’expiration de ce délai.

Il est consenti et accepté selon un loyer mensuel de 683.76 € hors charges.

Les autres termes de la convention restent inchangés.
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